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h l .  JOIIXSTON: J e  n'ai pas l2intenti.on ou moins le pied carré e t  toucher un salaire 
dr :ctarclcr Ics travaiix du comité, .mais ,l'aime- suffisanl [pour sa  joiirnée d e  travai'l, je dis que 
rais dire un mot avant Iladontion dii dérret. rela est im~ossilile. 
IL prix de détail du bois de  constriiction a, 
ioulcvé un long débat. Je ne saurais tiirc 
si Ics rcieries réalisent des bén,éficcs exngérk. 
I,c iiiiri8tre e t  Ics préposés à In régleniciilation 
tloivi!nt être en incsiire dc  prkvenir lcs excès. 
Çepcndniit s'il cst vrai? c~oinnie on l'a pré- 
tendu, que le cnmnierce d'exportation coiistiliic 
1s scii!c source de bénéfices dcs scieries, jc 
iiie dcrnandc dans quelle situation se trouve 
I1cx~iloil:iiit d'iinc 1)etite scierie. 

I,c très lion. M. HOWE: T,e petil com- 
iiier~tint obtient son coo.tingent iI'cxport:itioii 
:III .incî.irie tit rc qiic Ir nbgocixnt in~liortant. 

M. JOHSSTOS:  Séminoins  il ne retirera 
1 ~ ~ s  autant d'al-:intnges, son chiffrc d':iffnires 
ii'6lant pas aussi considérable. Toutcfois, cr 
n'est p:is cc point que je vioulais discuter. Ce 
qui m'intéresse surtoiit: c'est la liniissc d c  
prix npplicable nu bois domcstique vendu au 
détail. Je  r e  puis croire quc les détaillants 
:iicnt siibi autant  de détriment. J e  suis 
d'accord :il-cc 1c ministre quand il déclare- 
c'est (iii nioins ainsi que j'interprète ses 
parolcs-qii'il y aurait probablcment lieii 
d'accorder plus (l'attention au co,mmerce dc 
gros ou h ln protluction qu'aii comincrce de  
détail. Depuis qiielqiie temps lcs prix dr? 
tlétsil oiit constamment mont'é. I l  y a plus; 
les sot,iéti.s qiii vendent le bois au  détail ont 
rbalisi. des bdc6ficcs d'unc autre façon qui 
(.:~iiw tlii ili.ti~iiiie~i~. 311 consommateiir, c'est-à- 
ilire :i cliiicont~iic tlésii,o SC filire <:onslruirc unr 
iiiai,:on. Jc II(, veiis nullcnicnt laisser cntc.iidrc 
cliie Ir-: dét:iill:iritu violenl les règlcrncnts risaiil 
Ica pi'is oii qii'ils coinmcltcnl: tliiclquo :liitrc 
iri.i.gii!:iriié. ni:iis il cst iin point qiic ljlusieulr 
c~ntrc~~rci:.ciiis dcs provinces des I'riiiries ont 
1roi.ti. à iiion :~ticnti'oii. C'csl Ic fait que I('.< 
tl6i:iillanis rriitltrnt dii bois de  dcusièmc cl  
ilc tioirièiiic qii:~litE nii prix du bois d c  
jirciiiièi,~ cliinliti.. Qiielqii'un qui cst i:cnii inc3 
voir lors de iiion passage cliez riioi prii(1an.t 
le conp; (le Pfiqiicls rii'a lwié de soulr~\~ci  cette 
~lucviioii. Jc lui :ii riil: "Pourquoi ne 111'61m- 
i,cricz-voii.; pai; un mi.iiioiic cil rc sens? Es- 
i~osc!z-!noi 1'afl"aii.c d:iiis u ~ c  littli.c, afin qiici 
Ji! s:irIit~ oxaclciiicnl i quoi ixi'cn tenir". 
' ~o i~ i t~ fo i s .  les cnti~rprcrieuis cstiiiicnt-cl jc 
iii'csl~licliit~ fort Ijicii lciii altitiidc-qiie s'il.< 
foi.iiiii!:tic.iil r i e  tcllcs ~~lil intcs,  ils n r  ~)oiiriaicnt 
c~l)tcnir dc bois dr.9 tlét:~illants. 

Lc lies lion. M. I-IOJYE: S'agit-il dc 
I')ioiiirii~~ qui pose &s plancliers moycnnnnl 

11i.i~ tle 3c. lc picd carré? 

M. JOHXSTON: J c  nc tien? pa5 à rcvenir 
--tir (Y, poinl, mxis pi Ic miniatie pr6tcn'd qu'un 
oii\iicr prul po-rr un plancher moyennant 3c. 

TJc très lion. M. H~OlT-~E: 11 est six h ~ u r e s  
inoins une minute et nous avons parlé d e  
bois ttiirnnt tout  l'après-mcdi. Ne  pourrions- 
nous pas aldopter le décret afin d e  pouvoir 
entendre posément l'exposé budgétaire, à la 
réanice dc cc soir, et  passer ensuite à autre 
c l io~e? 

M. JOHNSTON: Pour ma pa r t . .  . 
h très lion. M. MACKENZI'E: Puis-je 

fairc rcmarqucr que l a  séance doit être sus- 
pendue à six heures  afin de  permettre à 
l 'orateur d'être de  nouveau au fauteuil à 
liuit licurcs. Mon Iionorsble ami aurait peut- 
êlre l'obligeaiice d e  permetitre que  ce décret 
.oit adop'tjé mainlenant; 'le comité pourra 
alors siéger d e  nouveau, après la présentation 
de l'exposé buldgétaire. 

M. J0HNS)TON: Le ministre veut-il parler 
du (décret dont nous1 sommes pnésentement 
caisis. 

Lc  très lion. M. MACKENZIE:  Oui. 

M .  JOlHNiSTON: Alors, que le coinité 
iéservc c e  décret e t  fasse rapport de  I'état 
de la cluestion. 

Le  tlrès lion. M. M.4'CKENZIE: Avec 
l'appui de nion co'lllègue, je propose que le 
comité fasse rapport d e  I'état de  la question 
e t  qu'il demande à siéiger d e  nouveau aujour- 
d'liui. Si je nc me trompe, ce décret a été 
atlo1)té. 

Brh P O I X :  h-on. 

M. JOH'TSSON: Ce n'edt pas ce que le 
niinistrc disait i'l j r  a qiielqucs instants. 

hl. le PRÉSIDEXT: Avant de mettre la 
~rioiion aux vois, je désire dem'ander si le 
(lécsret re'latif aux règlements concernant le 
bois c ~ t  adopté. 

Des T'OIS: Lldopté. 

Il'aut I V O I S :  Non. 

(Rapport cst fait de  l'état de la question.) 

1'3 s(:.:~I~~cc, ~ ~ i ~ ~ ~ ~ n d l l e  b six Iicures, est reprise 
ù liuit lirurcs. 

Reprise de la séance 

LE BUDGET 

I ~ I I O I ~ O ~ ~ T I O N S  FINANCIPI~ES SOUMISES PAR LE 

?\<INISTI(i? IIES FIXAXCES 

L'lion. DOUGLAS ABBOTT (ministic tlcs 
1;innnccs) pi,oposc : 

Que inoiisiciir l'Orateur quitte maintenant Ie 
faiitciiji ct  qiic la Chambre oe forme en comité 
des ~ O I C > ~  et inoycns. 
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Situation économique s'accroître et iusau'ici les consoinmateur,; c;i- 

Monsieur l'orateur, j'ai l'avantngc (Io 
bénéficier aujoiird'hui pour la présentation (le 
cet exposé budgétaire, le premier dont j'aic 
la responsabilité, dc circonstnncrs brnucoup 
plus favorables qiie ccllcs qui ont existé depuis 
quelque temps. Xous laissons derrière nous 
ces biidgcts difficiles e t  écrasants dii trmps d r  
guerrc, par Icsqiicls un ministrc des Finances 
(M. Ilslcy), qui s'cst acquis pour longtemps 
le respect de ses concitoyens, noils dirigeai!. 
vers de noiiveaus ;ommets dans l'ordre des 
réalisations, et qui restent des témoignnges tlc 
ce quc la population canadienne peut accom- 
plir lorsqu'elle sent l'aiguillon dc la guerrc. 

Aujourd'liui, nous venons C pcine de  terminer 
une année de siirplus. Noare excédent dépassc 
même le total de ceux qui ont éti. accuiriulés 
par le passé. Le pays jouit d'un degré de 
prospérité qui n'a jamais été dépassé de mé- 
mobre d'li~ommei. Nous prévoyons pour l'année 
qui vient une forte production et des revenus 
considérables. Vraiment, si nous pouvions res- 
treindre notre horizon à la situation intérieure 
d'e l'heure, nous aurions amplement sujet de 
nous féliciter et de céder h un optimisme facile. 
Chez nous, les conditions sont favorables e t  
encourageantes, mais, au delà de l'Atlantique 
et du Pacifique, la moiti6 de l'univers se relève 
lentement et péniblement de ses ruines; tant 
que des progrès économiques et politiques 
marqués ne viendront pas éclairer l'horizon 
international, nous ne saurons nous déclarer 
satisfaits. 

J e  ne m'arrêterai pas aujourd'hui à tous les 
aspects de notre situation économique. Les 
traits saillants de cette situation se passent de 
commentaires. La très grande majorité de 
nos ouvriers ne manquent pas de travail; s'il 
existe surabondance dans certaines régions ou 
cert,ains métiers, il y a rareté véritnble ailleurs. 
Dans plusieurs domaiiies, la demande continue 
i excéder la production. Nos exportations se 
maintiennent à un niveau élevé, et dans la 
plupart des cas, elles ne sont limitées que par 
notre productivité. Les importations arrivent 
en volumes imposants d'outre-frontière sans 
apparemment nuire it la demande de nos 
propres produits. L'industrie privée se prépare 
à dcs programmes d'expansion, de réparation 
et d'amélioration d'une telle envergure que la 
réalisation en sera gravement entravée par la 
pénurie de matériaux, d'outillage e t  de main- 
d'œuvre. 

Certains stocks commencent à s'accumuler 
mais dans des proportions qui semblent encore 
restreintes, sans doute parce que dans la 
plupart des cas la demande est si forte que 
ni les productcurs ni les commerçants ne 
peuvent prendre d'avance. Les achats de 
produits de consommation continuent de 

[BI. Abbott.] 
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iia(liens n'ont manifesté ni désir général clr 
refuser Ica produits mis C leur disposi(ion. n! 
incapacité financière (le les aclietcr. Ln de- 
iii:tntlr itc logcnicnts ].este si considérablr 
qii'en dépit de tous Ics efforts tentés .il f;iudrn 
l)liisiciir,q :innées pour y e:itisfaii.e. Les aiit«- 
rités provincinlcs ct niunicipales consacreiit cl(. 
fortcs sommes nux réparations ct aux n o i i ~ e l l c ~  
coiistriictions qu'il leur a fallu différer au 
cmoiir.s (ir la guerre. DC fait. nous trnverconi 
iinc périodr d'intense activité d'aprFs-g~i<~rrc. 
:iliiric-ritce dc soiirccs diverses. 

Revenu national 

1 . ~ 3  r6siiII:rts qiii cn décoiilcnt 3c tracliiiscii~ 
11:tiiii not,rc $tatist,ique nation:~lr, dont les 
rlonnacs Ics pliis complète,.;, conccrnnnt Ic 
icvcnii nationtil, Ir. cliiffrc briit tle la pro- 
cliiction nationale et ICJ  ddpenscs xintionalcù. 
+ont réunies et puhliécs par le Biircau fédéral 
rlc la statistiqilc. J'ai pris soin d'insérer dans 
l'Appendice L l'exposé budgétaire un certain 
nombre de tablaaux dc ces chiffres iirtbres- 
snnts et utiles, de nrêinc quc pli1sieiir.s ta- 
bleaux d'nutrcs données touclinnt le biidget 
c t  notrc situ:~tioii éconoiniqiie an général. Lc 
chiffre total du rcrenu. (le la production - t  
des dépenses de la nation poirr l'année 1046. 
on le rrmarquera, n'est que légèrement in- 
férieur aux sommets sans précédent atteint2 
nii plus fort de la guerre, sommets cliii, il va 
.sans dire, traduisaient l'intensité provisoire 
ct anormale de l'effort nécessité par le conflit. 

ALI couix de l'année dernière, en dépit de 
tous les problèmes de transition et de rccona- 
triiction: en dépit de déplacements forrni- 
(lables de main-d'œuvre, de pénuries géné- 
ialisécs et du malaise ouvrier, notre produc: 
tion, notre revenu et nos dépenses se sont 
inaintcniis à des niveaiix très élevés. Ln pro- 
(luction nationale brute a dépassé le chiffre 
<le 1'1 milliards que l'exposé budgétaire de 
I'nn dernier donnait comme objectif suçcep- 
t'ible de n'être pas atteint en raison des 
arrêts de la production. Le tableail (Ici 
dépenses nationales révèle que les dépensei 
de 1'Etat en matière de biens e t  services 
accusent une forte diminution, compensée 
dans une très large mesure par l'augmen- 
tation des dépenses que l'entreprise privCe a 
engagées dans le domaine des usines, de I'ou- 
tillage et des stocks ainsi que par un accrois- 
sement très sensible des dépenses du con- 
soinmatcur. Le revenu accuse une légère 
réduction du maximum atteint en 1945, rilais 
iine hausse des traitements e t  salaires et du 
revenu de certaines maisons dénote surtout 
un accroissement sensible du revenu net des 
cultivateurs, lequel s'est élevé l'année der- 
nière à un niveau supérieur même à celui 
des années de guerre. 



Prix 
Au cours de la période de prospérité 

actuelle, les forces d'inflation sont toujours à 
l'oeuvre, même si elles se font moins sent.ir 
que les années précédentes. Les besoins de 
guerre de notre gouvernement et des autre.5 
n'exercent plus sur les prix et les approvision- 
nements leur influence constante e t  presque 
irrésistible. La tendance à la hausse du prix 
de revient est aussi moins accusée et., danr 
bien des cas, on a opéré l'an dernier dcs 
rajustements à l'égard du niveau élevé du 
coût de production. L'empresseinent mani- 
festé tout d'abord par les anciens combattants 
et  les autres consomrnatcurs à acheter tout. ce 
qui était disponible se cnlme et l'on peut 
s'attendre i plus de discernement de la part 
de l'aclieteur. Par contre, i l  convient de 
reconnaître que les demandes d'exportation 
de plusieurs de nos produits demeurent fer- 
mes en dépit des difficultes qu'éprouvent rer- 
t'ains de nos clients à l'égard du change. Les 
dépenses considérables engagées par les mai- 
sons d'affaires pour l'airiénagement e t  la cons- 
truction d'usines et de nouveaux immeubles, 
ainsi que pour l'acquisition de marchandises 
exercent maintenant en elles-inêmes une forte 
pression inflationnaire. Les prix en vigueur 
dans les autres pays, particulièrement aux 
Etats-Unis et en Grande-Bretmagne, sont 
sensiblement pliis élevés que chez nous; le$ 
exportations et les importations exercent sur 
nos prix ilne influence marquée ,qui n'a et6 
que partiellement neutfralisée par la recti- 
fication du taux dc not,re change l'an dernier. 

E n  somme, bien qu'il faille encore lutter 
contre certaines forces inflationnnires, elles 
sont moins prononcées qiie par le passé, et 
moins susceptibles de nuire à l'abandon oi- 
donné de la régie des prix e t  des approvision- 
nements. J e  ne vcux pas aborder maintenant 
un sujet qu'on a déjà longuement traité en 
cette enceinte au cours de la scssion, mais je 
dois dire que, dans l'établissement du budget, 
nous devons tenir compte de l'abandon pro- 
gressif des régies et de ses répercussions. 

Dépeiises extraordinaires 

Dans llappr&ciation d'e notre eituafion 
pr&sente, nous devons éga'lement reconnaître 
le caractère particulier c t  temporaire d'une 
bonne part(ie des dépencses, qui con'trilbuent 
à dkever le niveau actuel de notm Tevenu et 
dc notre pioduction. Le gros de nos dépenses 
de guerre est liquid16; mais il reste plusieurs 
frais considérables, telles les prestations aux 
anciens combattants, qui diminueront avec le 
ieinps. Une bonne partie des fortes dépenses 
des niaisons d'affaires pour les usines et 
l'outillage ieprésente des besoins accumulés 
ou différés; crs dépenses nc noiij indiquent 

pas d'une façon certaine la tournure que les 
événements continueront de prenldre, même 
PU temps de prospérité relative. De même, 
les consommateurs font probablement encore 
des acliats pour sati,sfaire à des besoins asccu- 
tniilés attribuables directement ou inldirecte- 
ment à la giierrc, ou bien ils affectent à des 
fins particulières les économies qu'ils ont 
réalisées nu cours d e  la guerre; en consé- 
quence, ils d6pensent probablemen4 plus et 
6pargnent moins qu'i'ls ne le feraient d'ordi- 
nairc avec des revenus s'établissant aux 
iliveaux actiiels. I l  en est de même de  nos 
c,xportation~; certains de nos clients les plus 
importants aclièten't actuellement plus de  pro- 
tliiits canadiens en raison de leurs besoins 
ixtrnoildinaircs de l'heure et garce qu'ils ne 
 cuvent s1approl-isionner A leurs sources liabi- 
luelles; noua ne pouvons donc raisonnable- 
ment espérer que ces pays continueront 
il'nrhetcr de nous régulièrement. Nous devons 
iioiis attendic dans un avenir assez rapproché 
?L iin fl&cliissement A l'égard de ces produits 
ilont la demandc est présentement anormale; 
apprêtons-nous donc à effectuer des rectifica- 
tions et des inodifications en vue d'adapter 
iiotic production à la demande normale dc 
wactère permatnent. 

E n  d6pit de la nature temporaire e t  parti- 
< ulièrc de certains de ces iacteurs, il est encou- 
iagcant dc constater que la prosplérité actuelle 
;e fonde, dans une large mesure, sur les dépen- 
-es dcs consommateurs e t  des maisons d'affai- 
les ailsisi bien que sur le volume élevé d e  nos 
r~xpontations; nous pouvons espérer que cet 
(tnt de  choscs pei-sistera mns que le Gouver- 
iieincnt ait ù ùa maintenir, en accusant des 
déficits oii aiitiieinent. Cette année, nos pro- 
duits sont tellement recherchés que nous 
pouvons li.gitimenient éitablir nos aménage- 
inen~ts budgétaires pour 1947 en prévision 
tl'un revenu national brut excédant le total 
(le 11.1 milliards prévu pour 1946 e t  peutGtre 
iiiêine 12 mil'liards  de doIlais, chiffre caflculé 
d'tzprès des prix légèrement supérieurs à ceux 
cie l'an dernier. Une teille  révision à une 
$poque anormale e t  incertaine e&t subodon- 
iz6e A une gramle marge d'erreur possible et 
:L de  iionlbreuscs réserves. Nous pouvons 
iiotaiiiiiien~t nous attendre à un revenu infé- 
i irur au ciiiffre précité s'il survienh plus tard 
iluiant 1'anni.e un flkcliissement appréciable 
l l cs  affaires aux Etats-Unis. 

I,e niveau 6le1.é de  notre production et de 
notre revenu provient en grande p r t i e  du 
1 olume énorme de nos exportations, rétsuiltat 
d'une mesure spkiale du Gouvernement, qui 
sont financées en partie au moyen du  prét 
consenti H. la Grande-Bretagne et des crédits 
L l'exportation accûrd6s à la France, à la 
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13e'lgique, aux Pays-Bas et  à d'autres pays. 
Nous avons consenti ces prêts aux pays qui 
chient  antkrieurernent nos clients et le seront 
R l'avenir, afin de leur permettre d'acheter nos 
g rdu i t s  durant la période critique de la 
réadaptation dte la production du pieci de 
guerre au pied de paix. Sans d e  tels prêts, 
ces .pays n'auraien.t pas pu acheter nos produits 
cn si grande quantité. Notre intérêt veut 
qu'ils puissent acheter d u  Cansida durant cette 
période; il y a là un moyen n m  seulement de 
remettre immédiatement sur ,pieid notre pro- 
duction et notre commerce, mais aussi d'aider 
ms pays amis, qui sont d e  bons clients du 
Canada, i ré,tablir leur vie économique sur 
une base satisfaisante. 

Le programme de crédits ii l'exportation et 
tle prêts B la Grande-Bretagnc revêt nkces- 
sairement un caractè~e transitoire. Le Gourei- 
nement ne songe aucunement à fournir sans 
cesse aux autres pays, par des prêts consi- 
dérables, les moyens de payer les denrée.: 
qu'ils achètent chez nous. A même 
recettes de ses expé,ditions, le Canada doit 
acquitter le prix de ce qu'il importe, solder 
ses comptes au dehors et  assurer le service 
de sa dette à l'étranger. Voilà pourquoi nous 
:Lirons dii restreindre n a  crédits et prier nos 
débiteurs de nous payer une partie de leurs 
achats en devises étrangère's pour nous per- 
mettre de payer nos importations. Il importc 
toutefois que nous secourions ces derniers 
autant qiie nous le pouvons, afin de favoriser 
lc rétablissement et l'essor de leur commerce 
(l'exportation; de la sorte, ils seront plus tard 
en mesure de continuer leurs achats au pays 
ct de nous remettre les sommes que nous 
leur avançons aujourd'hui. Les Etats crédi- 
ieiirs doivent prévoir un rccourrcment soiis 
forme de biens et de services. Le Canada se 
trouve actuellement le créancier de quelques 
pays et le débiteur des Etats-Unis. En nous 
traçant une ligne de conduite, il nous faudra 
(lonc tenir compte de ces deux éléments. 

Situation (lu change 

Pendant l'année écoulée, le haut niveau 
nuque1 se sont élevés la production et  les 
revenus au Canada a entraîné une augmcn- 
iation correspondante des importations, à 
iiiesure que les fournitures devenaient dispo- 
nibles ailleurs, aux Etats-Unis en particulier. 
T,'accroissement de notre commerce d'impor- 
lation ii. provoqué un prompt relèvement dc 
notre régime de vie, hhté la réadaptation de 
iiotre industrie et pourvu nos usines pliis 
amplement de matières premières indispen- 
?ables. Nous avons été forcés de nous appro- 
Jisionner surtoiit aux Etats-Unis, à cause de 
la disette qui sévissait en d'autres pays, et 
le payer nos acquisitions en dollars améri- 

[L'hon. M. Abbott.] 

c:iiiis, bien que nos encaissements dc ces 
devises aient grandement diminué à cause des 
crédits qu'il nous a fallu accorder à nombre 
de nos clients. Nous avons donc piiisé h larges 
iriains clans les réserves considérables dc 
nionn:iie ncciimu1i.e~ durant Ics dernières 
:~niikes de la guerre et depuis 1 : ~  victoire en 
Eiirope. Yous avions songé ti cette évcntua- 
lit& en présentant ail Parlement l'été dernier 
iine mesure relative au contrôle du change 
blinnger. A cette époque, nos prévisions 
quant à l'épuisement inévitable de nos réserves, 
rnalgrt: leur caractère hypothaique et prudent, 
ont seniblé exwérées en certains milieux. On 
iious a accusés de chercher un prétexte boiteux 
pour maintenir le contrôle du ahange, dont 
certains étaient enclins à nier la nécessité. Mais 
:L mesiire qiie la statistiqiie officielle du com- 
nierce a révélé l'étendue de nos dettes envers 
leu Etats-Unis, on s'est porté à l'autre extrême. 
On a fait courir des bruits controuvés. En 
L'occurrence, j'ai cru devoir déposer siir le 
bureau de la Chambre hier, un peu plus tôt 
que je ne l'aurais fait dans des circonstances 
normales, le rapport de la Commission de 
contrôle du change étranger pour l'annee 1946. 
qiii renferme de nombreux renseignements sur 
notre commerce et la situation financière 
internationale durant l'année. 

Inutile d'ajouter que ce rapport mérite un 
examen soigneux de la part des honorables 
députés. Il révèle que l'encaisse officielle d'or 
et de dollars américains a baissé de 263 mil- 
lions de dollars en 1946; toiitefois, au 31 dé- 
cenibre dernier. l'cncaisse totale s'établissait 
B 1,245 millions de dollars. Bien que le 
compte courant accuse un solde favorable net 
de 458 millions envers tous les pays du monde. 
et de 954 millions envers tous les pays sauf 
les Etats-Unis, notre compte courant envers 
ce dernier accuse une balance défavorable de 
603 millions. Cet important déficit envers les 
Etats-Unis est attribuable en partie à certains 
facteurs temporaires, notamment la demande 
anormale,-après plusieurs années de restric- 
tions,-de marchandises américaines ainsi que 
de devises américaines requises pour permettre 
niix Canadiens de visiter les Etats-Unis, les 
fortes quantités de marchandises nécessaires 
pour remplir les rayons des boutiques et  les 
entrepôts, le niveau élevé des prix aux Etats- 
Unis, la pénurie de marchandises d'autres pro- 
venances et certains paiements effectués par 
le gouvernement canadien pour l'achat de 
biens et de matériel militaires. Toutefois, il 
n'y a pas lieu de trop insister sur ces facteurs 
s~~éciaux. En  effet, lorsque la production et 
Ics revenus des consommateurs atteignent un 
niveau élevé, le Canada importe de fortes 
quantités de niarchandises des Etats-Unis. En 
d'autres teimcs, notre importaute balance dé- 
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favorable, l'an dernier,-et le chiffre encore 
une fois élevé des importations courantes,- 
:st attribuable en grande partie à la prospérité 
qui règne au Canada. 

I l  faut tenir compte de  cet aspect de la 
question lorsque rertaines gens prétendent 
qu'il eût mieux valu s'abstenir de rétablir la 
parité du dollar canadien, comme on l'a fait 
en  juillet dernier, e t  dévaloriser plutôt notre 
dollar afin d'enrayer l'épuisement de nos ré- 
serves de devises américaines. Cette thèse 
se fonde priiicipalement sur les'conditions qui 
existalent avant la guerre, alors que la demande 
était restreinte et  que les usines ne fonction- 
naient pas à plein rendement, ce qui n'est 
pas le cas aiijourd hui. On semble croire que 
la déïaloriiation d e  notre nionnaie restrein- 
drait les importations tout en accroissant les 
exportations. Or, une forte proportion de  nos 
importations en provenance des Etats-Unis, 
notaniment la houille, le pétrole et  le coton 
brut.-denrées essentielles,-ne s'en ressenti- 
raient aucunement. -4u surplus, étant donné 
les pénuries existantes et  la demande pres- 
sante, une Iiausse de 10 p. 100 du coût de 
la plupart des autres ar t~cles  importés n'exer- 
cerait qu'un effet à peine perceptible sur le 
volume de nos iniportations. E n  somme, la 
hausse des prix, déclenchée aux Etats-Unis en 
juillet dernier. n'a guère réduit les importations 
canadiennes en provenance de ce pays. Quant 
aux exportations, on peut dire que la modifi- 
cation appoitée à la cote du change n'a à 
peu prés pas contribué à diminuer le volume 
de nos cxportations, sauf peut-être dans une 
certaine mesure, celle de l'or; de fait, le chan- 
genient peut avoir effectivement augmenté nos 
recettes en change étranger, à la suite, dans 
certains cas, de  l'ajustement de  certains prix 
obtenus par nos exportateurs. Notre jugement 
en  cette matière a été confirmé, je crois, par 
les mesures que d'autres gouvernements ont 
prises. Les taux du change qu'ils ont arrêtés 
e t  maintenus indiquent asaez clairement à leur 
avis, oompte tenu des présentes pénuries, des 
approvisionnements restreints et  des besoins 
urgents, qu'un pays peut très difficilement amé- 
liorer sa situation à l'égard du change en 
dépréciant son numéraire. E n  ramenant nos 
devises au pair en juillet dernier. nous avons 
visé à diminuer la pression exercée sur nos 
prix maximums e t  à réduire la forte tendance 
à l'inflation qu'accusaient tant  le coût de  pro- 
duction que les prix. On constatera les ré- 
sultats obtenus de  la sorte en examinant la 
comparaison des mouvements des prix au 
Canada et  aux Etat+Unis depuis le mois 
de  juillet dernier, que l'on trouvera a u  Ta- 
bleau VI  de  l'Appendice au présent exposé 
biidgétaire. 

Le rapport de la Commission d e  contrôle 
du change étranger nous signale, entre autres 

faits importants, jusqu'à quel point le déficit 
dans nos comptes avec les Etats-Unis est 
compensé par des dollars ou leur équivalent, 
obtenus d'autres sources, y compris les pays 
auxquels nous avons ouvert des crédits. L'an 
dernier, nous aroiis repu 237 millions de dollars 
en or ou en dollars américains à la suite de 
transactions avec dcs pays autres que les 
Etats-Unis,-surtout le Royaume-Uni, la 
France et d'autres pays auxquels nous avons 
consenti des avances. Cette année, nous 
comptons recevoir des payements beaucoup 
plus considérables en change convertible du 
Royaume-Uni e t  de  quelques autres pays. 
Depuis le mois de  janvier dernier, le Royaume- 
Uni nous a payé une partie de ses achats 
canadiens en sterling, que nous pouvons 
changer e t  changeons en dollars américains 
ou autres devises dont nous avons besoin. 

D e  plus, nous avons maintenant atteint  le 
point où le Canada peut espérer profiter du 
nouiel  organi~me international qu'on a établi 
ces dernières ancées pour faciliter les rela- 
tions monétaires e t  financières sur le plan 
international. L'inaugiiration récente des opé- 
rations du Fonds monétaire international 
pourra permettre à certains pays d'outre-mer 
de  nous fournir des espèces ou une source 
d'eepèces par l 'entr~inise de ce Fonds. La  
Banque internationale commencera bientôt à 
prêter. G r k e  au siipplSment de delises amé- 
ricaines qu'ils obtiendront de cette soiirce, 
certains pays à qui nous avons nous-mêmes 
piêté devraient pouvoir acquitter en devises 
ainéricaines leurs achats clicz nous. 

Pourparlers sur le cominerce et 
le tarif douanier 

E t ,  comme la Chambre ne l'ignore sans 
doute pas, dix-huit grandes nations participent 
aujourdh'ui à Genève à de très importants 
pourparlers sur le commerce e t  les tarifs 
douaniers. Ces entretiens visent à d'appré- 
ciables réductions des droits de  douane, non 
seulement aux Etats-Unis mais dans d'autres 
paya, et  à l'adoption d'une ligne de conduite 
convenue entre les nations dans le domaine 
des relations commerciales e t  autres de  même 
nature. Ils visent surtout cependant à réta- 
blir le commerce international sur un plan 
d'envergure, ce qui serait pour nous la meil- 
leiire base possible de prospérité et  de  sta- 
bilité. 

A propos de notre position actuelle e t  future 
en matière de change, je mentionnais tout 
à l'heure certains éléments qui ont contribué 
ou qiii contribueront à résoudre le problème 
qiie pose notre foite balance défavorable aux 
Etats-Unis. Si je les ai mentionnés, c'est 
afin de présenter fidèlement la situation. 
Personne ne  niera que, même en tenant 
compte de ses éléments défavorables (dont 
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on ne scmblc pas g6nSralemcnt être ail cou- 
rant.) le Canaria. ainsi qiic la plupart des 
autre5 pays, sa.uf les Etnts-Uiii;j eux-memes, 
a son problirric dc tlcvisca aiiiéricaines. C'est 
un problème qiii, polir nous, n'cst pas noiivcau. 
Pcridaiit le récciite giierre, pour ne pas re- 
monter pliis loin, notre probliime sous ce rap- 
port prdscritait h certains égards plus de  diffi- 
cii1ti.s encore qii':iiijoiird'liiii. E n  f :~i t ,  au 
tout dbbut cles liosiilités, il fiit iin niomcnt où 
nos réserves 6l:iient L peii priis Epiiisécs. Mais 
noils avons tout bonnemciit pris des mesiires 
pi'nliqiirs ct, gi.3ce h nos proIircs efforts et 
9 la. collaboratiori de nos voisins, nous avons 
résolu 1% difficiilté. Non seulement avons- 
nous pu ainsi répondre h tous nos beioins, 
mais noiis sommcs cnlré,s d:ms la période 
actuelle avec des rkerves p1ii:ieiirs fois plus 
élev6es qu'i  toiite époqiie de notre histoire. 

hlnis on considérait la sitiiatioii acluelle, 
ii noiis imporie dc convrvcr notre sens des 
valeurs. Au poir.1 de vite éi*onorniqi:c. sur le 
plan international, le Cniiada est aujoiird'liui 

' 

en rceilleiirc posture que jamais. A la fin 
d e  1 : ~  giierre, nos moyens de prodi!ction ét.aient 
non seulement. intacts, m:iis oonsidérablamcnt 
pliis vnstes et  plus piiiisaiits. Xotrc main- 
d'miivie est plus noBmbi.eiise, plus experte et 
p l u  cni~loyée qiie jamais. L'exlpérie~ce qiie 
nous avons pu acquérir e t  les mesures de 
ri.a!::mcr.lation qiie nous avons op,posées à la 
hnii,?ae excessive des prix ont sensibleriient 
amélioré notre situation dans la lutle pour 
1:i conrliikte d u  coin:ncrcc niondial. Depuis le 
con?nleiicemer?t de la g ier : .~ ,  ncus avons réduit 
notre dette interr.ationnlc cette d'enviroii 
35 p. 100, ina1;ré les qiiantités considérables 
dc n?arcliandises qiie nous avons fournies à 
nos alliés soit aoiis îoiime de  cndeaii soit sous 
le rbgirne d'dide i:iutuellc. En 1946, le solde 
de nos transactions courantes avec le nionde 
s'est révélé dans l'ensemble plus favorable 
que celui de toiite ann.ée antérieure. 

I l  surgit indubitablement, dans le domaine 
international d u  commerce et du change, des 
problèmes que nous devons résoudre et  des  
situations nouveiles ausquel~les nous devons 
nous adapter. Nous aurons toiijours pour 
principe de chercher la solution pratique de 
ces prob'lèmes dans une collaboration franclie 
et sensée avec les autres nat i 'o~s .  

Relations fédurales-provinciales 

La Chambre est généralement au  courant, 
semble-1-il, des principau:: aspects des négo- 
ciations que nous avons conduites l'an dernier 
avec les gouvernements provinciaux. Mais 
je ne devrais sans doute pas laisser échapper 
l'occasion qui m'est offerte de dire quelques 
mots de l'important probl&nie des relations 
fédérales-provinciales. 

[L'hon. M. Abbott.] 

Lcs propositions fédiirales que contenait 
I'csposé budgétaire .de jiiin dernier ont 6th 
sçcept,écs p?omp teincn t .par trois provinces, 
puis par pliiîiciirs autres, cornime base de, 
ni:gociations. TL!S discussions avcc 1c.i oro. 
vinces, qui ont duré pliisieurs inois, ont 
alrporté plusieurs modifications dans le texte 
priniitif, e t  nous avons fini par arrêter e t  
acccl>ier les d'ét.:iils des ententes renfermant 
Ics disposit~ions nécessaires h la sauvcc.ai.de de 
l'intérêt (le toiites le parlies. 

Les formules modifiées servarit >L dttcrininer 
le niontnnt des pzyemcnts annuels qui doivent 
être vriaEs :~iix diirércntes ,provinces sont le' 
fruit d'uce étude très intense d e  tout le 
prol~lènie, ct  ellcs représentent, je crois, la 
tentative la pliis lieureuse jainnis encore entre- 
prise pour assurer un traitement équitable à 
toiites les provinces. Elles maintiennent 
intact le régime existant des subventi.ons sta- 
tutaires qui sont l'a conséqiience d'une iocgiie 
S.v«.luticn llistorique, et  les payements addi- 
tionncls c~u'el1c.s comportent rcprésentent un 
juste niiiieu entre les deus rn'odes de  réparti- 
tiou dont nous avions le choix, celui des 
esiginres fisca!es et celui des ressources impo- 
sables ou potentiel d'imposition,-compromis 
raisonnable entre les tenants du principe dii 
payenient unifor,me de tant par tête dJiint 
part e t ,  d'autre pait, les tenants du principe 
du payenicnt fondé sur l'habileté relative des 
difiCrentes provinces 3 pcrccvoir d ~ s  revenus 
drs  ,wiirccs d'impositiori en cause. 

Un des piinciilaux avantages du plan, pour 
les provinces qui l'acceptent, réside dans la 
stabilité des recettes qu'assiireront les verse- 
ments minimums garantis. Leurs revenus 
s'élèveront à mesure que s'accroîtront leur 
popiilation e t  la prnduction nationale brute; 
mais une assurance qui leur sera précieuse, 
c'est que, malgré I c s  fluctuations du revenu 
national e t  le ralentissement économique 
susceptible de se produire a u  cours des quel- 
ques prochaines années: leurs revenus respectifs 
seront appuyés sur ces versements minimums 
importants e t  incompressibles. Loin d'affai- 
blir leur autonomie ou de  sacrifier le moindre 
de leurs dro'its constitutionnels, ellcs ont tout 
simplement découvert une méthode d'utiliser 
l'une de leurs prérogatives,-méthode qui 
consiste à louer au  lieu d'exploiter un domaine 
fiscal,-qui leur assure des revenus importants 
et  à l'abri des risques d'une économie ralentie 
tout en leur permettant de participer aux 
bienfaits du progrès e t  de la prospérité. Griîce 
à l'assurance de recettes stables et  croissantes, 
elles sont, pour la première foie, cn mesure 
d'établir avec courage, confiance et  un senti- 
ment de  véritable indépendance, des pro- 
grammes leur permettant de  s'acquitter effi- 
cacement de  leurs responsabilités constitution- 
nelles. 
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Le Gouvernement du Canada a hâte que 
toutes ou presque toutes les provinces aient 
conclu des accords qui le mettent en mesure 
de réaliser le noble idéal national qui l'a 
décidé 6 formuler ses propositions générales 
en août 1945. Celles-ci comportent non 
seulement l'élimination, par tout le pays, des 
désavantages du chevauchement dans le 
domaine des impôts progressifs directs d m t  
les effets économiques sont si prononcés, mais 
aussi l'inauguration d'un régime fiscal efficace 
et  flexible destiné à encourager l'accroissement 
de l'embauchage et du revenu, de même qu'un 
prograinme complet de collaboration entre les 
gouvernements fédéral et provinciaux dans le 
domaine des entreprises dlEtat et de la 
sécurité sociale. 

Toutefois, nous n'exigeonh d'aucune pro- 
vince qu'elle souscrive à un arrangement fiscal 
qu'elle ne juge pas dans son intérêt e t  celui 
du pays. Nous avons fait tout en notre 
pouvoir, en juin dernier, pour formuler des 
propositions permettant à une province de 
demeurer à l'écart, si elle le désirait, et  nous 
préférons de beaucoup qu'une province refuse 
indéfiniment de souscrire à l'accord, plutôt 
que de la pousser à l'accepter si elle le croit 
opposé à son véritable intérêt. 

Recettes et dépenses, 194.6-1911.7 
La Chambre et la population trouveront des 

renseignements détaillés sur .nos recettes, nos 
dépenses et notre dette dans le livre blanc 
qui sera publié en appendice à l'expoeé budgé- 
taire; c'est pourquoi je me contente de signaler 
aujourd'hui les sujets susceptibles de pré- 
senter un intérêt particulier. Comme les 
comptes ne seront complétés que d'ici quelques 
semaines, les chiffres mentionnés ne sont que 
des estimations et par 'le fait même sujets à 
modification. 

Le total global des dépenses de l'année s'est 
élevé à environ 2,632 millions de dollars, 
somme qui ne représentait qu'un peu plus de 
la moitié, soit exactement 51 p. 100 des 
dépenses effectuées l'année précédente. Le 
total des recettes de toutes sortes, y compris 
le remboursement de dépenses effectuées les 
années précédentes, ainsi que d'autres recettes 
et crédits spéciaux, s'est chiffré par 2,954 
millions, soit seulement 29 millions de dollars 
de moins que le total de l'année précédente. 
11 y a donc un excédent de quelque 352 
millions, représentant la réduction de notre 
dette nette. 11 s'agit IL, cela va de soi, d'un 
excédent d'une énormité sans précédent e t  de 
fait, on peut le rapprocher du chiffre de 319 
millions, représentant la somme des excédent9 
qui ont figuré jusqu'ici dans tous les comptes 
du Canada depuis la Confédération. Naturelle- 
ment, cet excédent est très encourageant. Nous 
avons raison de nous réjouir du fait qu'au 

cours de la première année financière, qui a 
débuté le lendemain du jour de la victoire 
sur le Japon, nous avons réussi à boucler notre 
budget par une marge considérable. Cet ex&- 
dent considkrable constitue avant tout un hom- 
mage à la santé e t  à la vigueur de notre Ccono- 
mie nationale, mais le Gouvernement et en 
particulier mon prédécesseur, l'actuel ministre 
de la Justice, ont droit à nos félicitations pour 
avoir fait preuve, dans l'administration finan- 
cière du pays, de cette saine prudence dont le 
résultat que je viens d'indiquer est un 
témoignage. 

Cependant ne nous laissons pas emporter 
par un optimisme béat, et  n'allons pas con- 
clure trop li?itivement qiie notre prisent régime 
fiscal est plus que suffisant polir subvenir à 
tous nos beroins futurs. Nos recettes et nos 
dépenses comportent certains aspects cxtia- 
ordinaiies que nous devons examiner avant 
que nous puissions nous faire une idée un 
tant soit peu juste de nos futurs exposés 
budgttaires. 

Les recettes, par exemple, comprennent un 
rcveiiu spécial de 372 millions de doll:~rs, 
représentant le pi-oduit de la vente de bicns 
de giierre excédentaires, le remboursement de 
dépenses effectuées les annécs précédentes e t  
d'autres crédits de caractère provisoire. 

En outr;e, nos recettes fiscales comprennent 
des sommes importantes versées par les contri- 
buables par rapport à des revenus qu'ils avaient 
touchés au cours d'années précédentes ou pro- 
venant de la t'uation extraordinaire de surplus 
accumulés par des sociétés privées. De plus, 
nos recettes se fondent sui des. niveaux élevés 
de prodiuction, de revenus et d'importations 
que nous ne pourrons probablement pas consi- 
dércr comme norm,aux au cours des années 
à venir. Cela suffit à démontrer qiie nous 
ferions erreur en prétendant que le régime' 
fiscal actuel nous permettrait d'obtenir des 
recettes comparables à celles de l'année finan- 
cière qui vient de se terminer. 

D'autre part, je tienjs kgalement à souli- 
gner que les dépenses de I'an dernier compie- 
naient de fortes sommes pour des déboursés 
de caractcre temporaire, anormal ou exlraor- 
dinaire. Ainsi, le ministère de la Défen~e 
nationale a dépensé, I'an dernier, quelqiie 
376 millions de dollars, soit 136 millionis de 
plus que le chiffre prévu pour l'année coii- 
rante. Les dépenses du ministère de la 
Reconstruction et des Approvisionnements se 
sont élevées à 70 millions de dollars au scaI 
chapitrc de la rCsiliation de contrats. Le 
ministère des Affaires des anciens combattants 
a versé presque 320 millions de dollars en 
gratifications et en crédits de rétabIissement, 
100 millions sous forme de prestations de 
liccncicmcnt e t  50 millions au chapitre des 
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ti,aitl?mcnts. Le régime des siibventions, 
adop!& pendant la guerre, a entraîné, l'an 
dt:iuier, une dépense de quelque 208 millions 
tlc doilai.8. Plusieurs autres postes compris 
dans les dépenses de 1946-1945 disparaîtront 
complètement ou seront considérablement 
rbduits su  cours des prochaines années. 11 
faut donc esaminer les dépciises globales de 
l'an dernier i la lumière de ces élémcnts 
anorniaiix oii extraordinaires. D'un autre 
cFLh, il est un facteur d'un autre genre dont 
il faut également tenir compte: l'importance 
d,es nouveaux services ou des nouvelles presta- 
tions que le Parlement approuvera. C'est au 
Parlement qu'incombe le contrôle réel des 
dépenses. Inutile d'insister sur la nécessité de 
rédiiiie les dépenses, si, du même souffle ou 
à la première occasion, nous ~éclamons un 
nouveau service ou une nouvelle prestation, 
une nouvelle ent~eprise, ou le relèvement 
d'une allocation déjà en vigueur; impossible 
alors de maintenir les dépenses publiques au 
ni\-cnii plus convenable que devraient per- 
inettic la fin des hostilités e t  la disparition 
des fiais de démobilieation. 

Ce que je veux faire ressortir, c'est que 
notic surpluk, si réel e t  encourageant qu'il 
soit, a été réalisé à un moment où les recettes 
ct les dépenses étaient particuliérement ble\ ées, 
et qu'il ne nous fournit pas, par conséquent, 
un indire cxact de la situation que nous réserve 
da\ cnir. 

L r i  rcccltcs globales ont dépassé de 509 
millions de dollars le chiffre prévu dans 
l'cxpr?sé hudgélaire de l'an dernier. Ce sont 
les recettes spéciales qui accusent l'augmen- 
tation la plus forte sur les prévisions budgé- 
tairqs. Elles se sont élevées à 372 millions 
de dollars au lieu de 200 millions, cihiffre qui, 
comme le signalait le ministre des Finances 
d'alors, ne constituait cependant qu'une esti- 
mation arbitraire. Le ministre disait des autres 
prévisions budgétaires qu'elles lui semblaient 
prudentes. On était généralement d'avis, je 
crois, qu'elles ne l'étaient pas suffisamment. 
La prudence était la seule attitude perinise à 
un  ministre des Finances consciencieux, parti- 
ciilièiement en face des pénuries, de l'incer- 
titiidc et du malaise ouvrier qiii se faisaient 
alors sentir. 

Quoi qu'il en soit, notre production, notre 
coniinerce et notlre revenu, sur lesquels nos 
recettes se sont fondées. se sont maintenus à 
un niveau inespéré l'an dernier, en dépit des 
difficultés e t  des incertitudes du début. Par 
conséquent, les droits de douane e t  l'impôt 
sur lc revenu des particuliers, sur lesquels 
tout changement économique influe f o r t e  
rnenl. ont sensiblement dépassé nos pré- 
visions. Nous avions probablement sous- 
estimé l'effet qu'aurait sur nos recettes, au 

[L'hon. M. Abbott.1 

chapitre de l'impôt sur le revenu, le retour 
aii pays d'anciens combattants qui toucIient 
présentement un salaire imposable au lieu 
d'une solde et d'allocations exonérhes d'im- 
pôt, de même qiie l'effet de foitcs aügrnen- 
tations rétroactives visant les salaires. Les 
bén6fices des sociétés ont également été 
beaiicoiip plus considérables que nous nous 
serions crus justifiables de l'espérer, de sor- 
te que le produit de l'impôt sur le revenu 
des sociétés et de la taxe sur les surplus de 
bénéfices s'est élevé à environ 688 millions de 
dollars, soit 27 p. 100 de plus que ce que 
nous avions prévu. pareillement, le fait 
qu'une quantité beaucoup plus forte de den- 
rées de consommation est devenue d i~pon ib!~  
a influé sur la taxe de vente. Celle-ci a rap- 
porté environ 300 millions de dollars, soit 
20 p. 100 de plus que le chiffre indiqué dans 
le dernier exposé hudgétaire. Les autres 
tnups d'accise applicables aux denrées de 
consommation ont accusé une augmentation 
bpaucoup plus faible, comparativement aux 
chiffres prévus, et le produit des droits d'ac- 
cise sur les spiritueux et le tabac s'est rap- 
proché de très près de la somme prévue. 
Les droits successoraux, les taxes sur l'intérêt 
et  les dividendes vers& en dehors du pays 
et diverses autres taxes ont rapporté des re- 
cettes repnésentant à peu près la somme 
qiie noiis en attendions, tzndis qiie les recettes 
non fiscales oiit été légèrement inférieures à 
nos prévisions. 

Au chapitre des dépenses, les chiffres de 
l'année écoulée ont été sensiblement inférieurs 
à nos prévisions. Selon nos estimations ac- 
tuelles, le total s'établit à 2.632 millions de 
dollars, soit 137 millions, ou 5 p. 100 environ 
de moins que le total des crédits principaux 
pour l'année. total qui, dans l'expoqé budgé- 
taire, avait été considéré comme une limite 
raisonnable à adopter relativement aux dé- 
penses totales probables. 

Les dépenses afférant à la defense na- 
tionale se sont chiffrées par 376 millions de 
dollars, soit 113 millions de moins que la 
somme prévue au budget des dépenses; bien 
entendu, elles n'ont représenté qu'une faible 
fraction du total de l'année préoédente. Les 
dépenses effectuées par le ministère de la 
Reconstruction et des Approvisionnements, 
:t visant sulrtout la résiliation de contrats, 
la construction de logements d'urgence et 
1.r production de houille, ont atteint environ 
137 millions, comparativement à l a  somme 
globale de 231 millions qui figurait au 
budget des dépenses, la principale diminution 
étant surtout attribuable à la résiliation de 
contrats de guerre. Les dépenses de toutes 
sortes effectuées par le ministère des Affaires 
des anciens combattants ont représenté 
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environ 607 millions, comparativement à inscrit au compte d e  r,éserve pour mauvaises 
une somme globale de 667 inillions prévue créances à I'ggard de chaque débiteur e n  
dans le budget des dépenses. Comme je l'xi parti,cu'lier. 'Ce serait rendre par trop difficile 
déjà dit, le coîit total qu'ont représentté du- le recouvrement de ,oes comptes. Pour 1s 
rant l'année écoulée les subventions diverses même 1-aison, de Gouvernement manquernit 
établies pendant la guerre e t  versées par de prudence e ~ t  de sage= administ12tives s'il 
divers ministères e t  organismes de I'Etat a ind,iquai,t les cow ' t e s  pub]ifcs les provi- 
été d'environ 208 millions de dol1,ars. sions destinées à absorber les pertes possibles 

Suivant. Ja coutume dles six dernières années, dans la réalisation dl&]émen.ts déterminés 
j'ai pourvu i I'aiddition de 25 mil'lions de d'actif. Le meilleur moyen d'in;d,iquer, sans 
dotlare au fonds d e  réserve en prévision de inconvénient, l'actif véritable d u  Canalda est 
toutes pertes pouvant résulter de la conversicn de donner un  chiffre global. 
en espèices d'avoirs productifs. 'En vertu de Si nous ne jugeons nécessaire d'obtenir du 
la loi d u  revenu consolidé et  d e  la vérification, Parlement aucune autre autorisation que c'elle 
mon mbnistère doit  présenter dans  les comptes dont j'aj parlé pousr constittuer cet.te réserve 
publics un  état  indiquant: "tous les autres e t  y  ajoute^, a est &ident que nous ne sau- 
comptes (et rel.evés qui  sont nhesa i r e s  pour rions annuler en tout ou e n  partie un éI6ment 
faire connaître que'ls sont ree'llement le passif d'actif e t  e n  porter la somme à ce co.mpte 
e t  I'actif du Canada7'. I l  s'agit, je crois, de de néseme sans que le Par1.emen.t ne nous y 
présenter ce que l'on considère comme un autonse de façon e>cpresje ou gémn,érale. Au 
état  exact du  ipassif e t  de  l'actif. Des prêts, cours de Ibnnée é.coulée, n o m  avons imputé 
des avances, des  pla,cements e t  autres valeurs çu,r cett(e réserve d a  ciréances annulsées au  
actives s'ëlevant à plus d~e  4,746 millions de inon,tknt. d e  19.6 mililions d e  idollam. I I  
ddïlars, sont inscrits dans le's livres du Gou- s'agi,a:ait de pl'acement's effectués d,urant le  
ve,rnement d u  *Canada à titre d'actif productif. guerre dans des  étaiblissements ou d e  l'outil- 
Bien qu'A tout prendre cet aietif soit bon, il lage de IiEtat .et, gardés jusque-]& dans  nos  
est .&vident que Ea conversion ultime en livres sous le titre d'actif produlc,tif. En 
espsipeces ne pourra s'effactuer sans certaines l'occurrence, nous nous sommes néclamés de 
pertw. Personlne ne peut pilévoir l'avenir la lai E I I ~  les biens de  surplus dle la couronne.. 
avec suffisamment de certitude pour connaît.re Outre les frais budgétaires, le Gouvernement 
de façon précise quel se,ra l'e montant de ces a effectué, a u  cours de l'almée, des dépenses 
peidtes. NOUE devons donc nous fier à notre  ons si dé rab les sous forme de prêts, avances ou  
propre jugement; or il 'a été décidé d e  mettre achats de valeurs d'immobilisstions, dont on  
de k t 6  chaque année, depuis 1941, un mon- trouvera le détail au  Livre blanc. La plus im- 
tant .de 25 millions de dollars à titre de portante de ces transactions est l'avance d e  
réseme, en prévision de  telles pertm. Au 31 610 millions de dollars au Royaume-Uni en 
m u s  dernier, le montant total d e  celtte réserve vertu de l'accord financier que le Parlement 
était de ,155 milIlions c o ~ t e  tenu de ce,rtains n approuvé l'an dernier. AU cours de la der- 
amarti~e.menmbs. Je n'irai p s  jusqu'a dire qiie nière a.nnée financière, le Royaume-Uni a 
cette somme, reprbentant 3.2 p. ,100 de la piiiié largement à ,ce crédit, mais nous ne  
valeur comptable toka1le de notre ac'tif "0"s uttendons pas qu'il en use aussi rapide- 
tif, est une très pru,dente d u  ment cette année, vu qu'il pourvoit maintenant 

requis pour donner un aperçu par- 311 finnncemen:t d'une forte partie des besoins 

faitement exadt de cet je $ orois britanniciilrs au Canada, au moyen de paie- 
m,tisfaiaante. Sians certains de mes ments en change étranger convertible provô. 
succcweurs voudro?t-i'ls ajouteT périodique- ~ a n t  d'autres sources. Les sommes que d'autres 
ment à la somme ainsi mise en  réseme. pays ont  tirées des crédits à I'exporlation s e  

?ont élevées au total d'environ 267 millions Je viens de parler de l'imi~Ossibiité de dc dollars, montant qiie le de p r a i r e  avec pr+cision le montant total proba- prêts e t  3vstnccs antérieurs divers .gouverne- 
Me de la perte & l'ég&d de tout  notre actif ments % dans une large mesure, de 
productif. FI est encore ,plus dtifficile d'attri- que nos placements en .crédits 
buer ceinte perte à qudlque actif particulier ou gouvernements l,an dernier ont atteint le 
catégorie dketif, quoique des pertes puissent inontant de 648 millions de dollarfi. 
être plus probables dans certains cas que dans ~ ' ~ ~ ~ é d ~ ~ t  de nos recettes sur les dépensm 
d'aiitres. Toutefois, j'e suis convaincu qu'il et le de divers prêts e t  
ne serait *pas sage, d u  point de  vue d e  k ~ h n i -  y compris ceux qiii ont ét,é con- 
nistration des finances publiques, d'entamer sentis à la Commission de contrôle du c h a w e .  
cette ~ S ~ e r v e  pour l'affecter à d a  8l'léments étranger, nous ont permis de répondre è 
par'ticu'liew de  notre actif produr'tif. Aucun tous nos besoins en espèces, abstraction faite' 
homme d'affnires ne se permettrait d'indi,quer dii remboiirsenient de la dette, sans recourir 
dans les biilans qu'il publie le montant qu'il à de noiiveaiix tmprun,ts nets pendant l'année. 
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LJ6miesion dc bons d1é1);irgnt! du Cniiada, qui 
a dbbuté en novembre, est la seule vente de 
roiivellca valcurj au gr:intl piiblic. Le inontant 
de cette émission en cours à la fin de l'année 
financihrc était de 488 millions de dollars. Les 
ieccttcs dc cctte source ainsi que d'autres 
deniers disponibles ont permis Ic raelist de 
tilres écliiis ou appelés d'une valeur de 779 
niillions, ;L part lcs renoiivellcrncnts ou con- 
versions, d'où dtcoiile pcnd:inl l'année iine 
réduciion riclte dc 283 iriillion~s de la d ~ t t c  
fondée. 

1,r: pnssif briit du Dominion. ?L la fin de 
l'annbe finan.cii.re, est estilri6 à eiiviron 17,660 
millioris de dollars, ali regard de valeurs 
actives s'inscrivant à environ 4,590 millions, ce 
qui clonne une dette nette estimative de 
13,069 rnillions ail 31 mars. Ce chiffre est 
natiirelleirient inférieur de 352 millions à ce 
au'il était l'an dernier. en raison de l'excéd~nt 
réalis6 siir ler opérations de l'année. Ces 
chiffres, je le ripéte. sont provisoires; ils 
sont sujets ii des rectificationi arant la balance 
des cornples définitifs. 

Prévisions budgirtaires polar 1947-1948 

En chcrcliant R détermilier les soinmes rc- 
qoises pour la prochaine année financière, il 
faut tout d'abord se rappeler que le budget 
prinripal des dépenses prévoit l'affectation 
d'environ 1,996 millions de dollars. Viennent 
ensiiite Ics crédits bupplémentaires déjà sou~nis 
à la Chambre, au montant dc 6 millions de 
dollars, qui portent le total à 2,002 millions. 
Cette année, comme par le passé, nous devons 
tenir compter d'une première et d'une seconde 
série de crédits supplémentaires; en revanche, 
nous pouvons attendre des divers ministères 
certaines économies à même les fonds qui leur 
sont accordés. De tous ces débits et credits 
résultera le montant net de nos dépenses. 

Pour l'heure, il est impossible de prévoir 
avec exactitude les montants supplémentaires 
que nous soiimettrons à l'approbation du Par- 
lement d'ici la fin de l'année. Nous connais 
sons, cependant, certaines fins aiixquelles ces 
fonds devront, servir. II s'agira, cn particulier, 
de remplir les engagements que nous avons 
contractés aux termes des nouvelles ententes 
fiscales intervenues avec certaines provinces. 
N'ayant pas encore reçu du Parlement l'auto- 
risation de conclure ces ententes, il nous était 
interdit d'inclure les sommes requises dans le 
budget principal des dépenses. Cependant, il 
nous fallait en tenir compte dans la prépara- 
tion des aménagements budgétaires. A l'heure 
qu'il est, six provinces ont obtenu ou sont 
sur le point d'obtenir de leurs assemblées lé- 
gislatives I'autori9ation de conclure des accords 
de ce genre. Nos calculs les plus récents, 
fondés sur un état estimatif préliminaire de 
la population et des recettes nationales brutes, 

[L'hon. M. Abbott.] 

portent à environ 78.4 millions de dollars le 
iriontaiit annuel brut de ccs versements pour 
l'année 1947-1948. L)e cette somme, il convient 
de déduire les subventions stat~itaircs déjA 
pi.i.vuea. En oulrc, pirr suite des datcs fixées 
pour le3 : erscincnls triine>tiicls, nous n'aurons 
;i d6i~oursci au cours tlc la présente année 
financ.ièic. qiie Ica trois quarts, soit environ 
$62,150,000, de In sommc piévuc. 

Dc cc nionl.ant. il y a lieu de déduire aus i  
le piodiiit dc I'irnpût xpGcial sur les sociétés 
quc Ics provinccs ont convenu de prélever 
aux termes des accords. Poiir les six provinces 
en i::iuxe, lcs recettes annuelles à ce chapitre 
devraient se chiffrer par environ 15 ou 20 
millions dc dollars, mais nous ne commen- 
cerons i opérer les déductions qu'après la fin 

Au montant net susmentionné, il importe 
de la préscnte année financière. 

d'ajouter les sommes consenties ailx Province? 
maritimes à la suite des rapports des corn. 
missions White et Duncin, soit $2,475,000, 
ainsi que les sommes i verser au Nouveau- 
Rriinswick et à llIle du Prince-Ef-louard à 
L'égard d z  la "soliition de continuité" entre 
lcs accords fiscaux du temps de guerre et 
l'entrée en vigueur des nouvelles ententes 
fivales, le ler al-iil 1947. Ces versements, 
que ncus demanderons l'autorisation d'effec- 
tuer, en vertu de 12 nouvelle me-ure sur les 
accords fiscaux, s'hlèreront à un peu plus de 
3 millions de dollars. C'est dire, qu'il nous 
faiit ajoiitei quelque 58 millions de dollars au 
budget ordinai.re afin d'effectuer ces versements 
additionnels aux provinces. Il va sans dire 
que si plus de six d'entre elles concluent des 
ententes, le montant s'accroîtra d'autant. 

Ces v~rsements aux provinces constituent 
sans contredit nos additions les plus im- 
portantes au budget principal des dépenses. 
Cependant, nous aurons à effectuer d'autres 
dépenses dont certaines restent pour le mo- 
ment imprévisibles, mais dont quelques-unes 
commencent à se deesiner, tel le supplément 
de la pension de vieillesse prévu dans la 
mesure déjà annoncée à la-Chambre. Même 
si nous espérons que les ministères, comme 
d'habitude, ne dépenseront pas tous les deniers 
prévus dans chacun de leurs crédits, je ne 
crois pas qu'il soit prudent, vu la pression 
exercée sur tous les ministères pour qu'ils 
réduisent leurs crédits au strict minimum, de 
compter sur des excédents aussi considérables 
qu'à l'ordinaire. Tenant compte de toutes les 
considérations qui semblent pertinentes et me 
gardant de toute prudence exagérée comme de 
tout optimisme peu justifié, j'en viens à la 
conclusion que la meilleure estimation possible 
à l'heure actuelle de nos dépenses globales 
pour l'année financière en cours est de 2.100 
millions de dollars. 
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Quant au revenu, nous estimons à environ à l'impôt et aux recettes comprennent le 
2,450 mi.llicns de dollars le produit des impôts lendement estimatif de 40 millions de dollars 
actuellement en rigueur, appliqués dans les de la taxe sur l'essence, dont on a annoncé 
circonstances que nous prévoyons pour l'an- laabrogation à compter du ler avril; elle figure 
née financière courante. Ce montant corn- au des modifications fiscales du pré- 
prend les recettes fiscales estimées à 2.200 mil- 
lions. les recettes non fiscales (surtout le sent exposé budgétaire. Du consentement de 

revenu des e t  les recettes du mi- la Chambre, je vais consigner au hansard un 
nistère des postes) à 160 millions, tableau comparatif présentant la ventilation 
et des recettes et crédits spéciaux estimés à de cette estimation et du montant actuelle- 
90 millions de dollars. Ces données relatives ment prévu des recettes réelles de 1946-1947. 

/ Prévisions 
année I 

financière 1 1947-48 1 
1 (en millions 

de dollars) 
Droits de douane.. ........................................................... 
Droits d'acoise.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Taxe de vcnte ,(nette). ........................................................ 
Autres taxes d accise.. ....................................................... 290 

Recettes 
réelles 

Impôt sur le revenu- 
Des p:ii.ticuliers.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Des sociét,és.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Taxation des surplus de bénéfices.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Intérêt et dividendes.. ................................................... 

Droits successoraux.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Divers. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Total des recettes de I'irnpôt.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
A déduire les impôts recouvrablcs.. ....................................................... 
Recettes non fiscales.. ....................................................... 

année 
financière 

191647 

625 
300 
170 
30 
26 
4 

2,200 

160 

(Calcul 
préliminaire) 
(en millions 
de dollars) 

237 

Total des recettes ordinaires.. ................................................ 2,360 1 90 
1 2,612 

Recettes spéciales. ....................................................... 372 

On notera que, sur cette base, le revenu total 
estimatif, sera de 534 millions de dol la~s  infé- 
rieur à celui de l'année qui vient de se 
terminer. L'une des principales réductions 
prévues, soit de 282 millions, est celle des 
recettes et  des crédits spéciaux, puisque nous 
ne pouvons plus compter sur les rembomse- 
ments considérablm des dépenses de guerre 
des années p~écédentes, ni sur les nombreuses 
ventes effectuées l'fan dernier par la Corpora- 
tion des biens de guerre. Nous prévoyons 
également une réduction appréciable d.u pro- 
duit de l'impôt sur les surplus de bénéfices, 
en raison des modifications appontées l'an 
dernier e t  qui ne font que commencer à avoir 
leurs répe~mssions sur notre revenu; cette 
diminution sera neutralisée en partie par une 
augmentation ccr~~spondiante du revenu d6- 
coulant de l'impôt sur le revenu des sociétés, 
qui a remplacé une artie du taux uniforme 
de l'ancien impôt s u r j e s  surplus de bénéfices. 

Le produit de l'impôt sur le revenu per- 
sonnel est également, plus faible, par suite 
des modificatians en vigueur despupuis le 1er jan- 
vier de cette année, Outre ces modifications 

et certaines autres moins importantes, que je 
ne tenterai pas d'énumérer ici, le tableau 
révèlte que, d'après nos prévisions, la légère 
augmentation probable des dépenses e t  du 
revenu de la nation, sur l'an dernier, se traduira 
par une tendance vers la haiusse des revenus 
de cette armée. 

D'après l'estimation dces dépenses et du 
revenu que je viens de faire, si nous n'appor- 
tions auoune modification fiscale, il appert que 
nous pou,~rione envisagw un surplus d'environ 
350 millions de dollars au cours de l'année 
financière qui vient de oommencer. Etant  
donné les incertitudes inévitables, au sujet, 
tant des divers chefs importants de dépenses 
que du niveau des bénéfices des sociétés et 
des autres éléments du  reveniu national, iious 
ne saurions tenir cette prévision comme éta- 
blie; d'autre part, comme c'est la meillev~e 
estimation que nous puissions faire h l'heure 
actuelle, elle indique l'aspect général de la 
situation budgétaire où nous nous trouvons. 

La Chambre n'est pas sans savoir qu'en plua 
des dépenses budgétaires, le Gouvernemeri& 
est appelé, au cours de chaque année haacière,  
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à cornentir certains prêts e t  avances ainsi 
qu' i  effectiieir des placements qui accroissent 
l'actif productif du Dominion, sans pour cela 
modifier le surplus, le déficit ou la dette nette. 
Outre les avances habituelles wix Chemins 
de fer Nationiaux du Catnada et  ail Conseil 
des ports nationaux, les prêts destinés à la 
construction d'habitations ou aux anciens com- 
battants, les principales rubriques de ce genre 
à prévoir a u  cours de la prochaine année sont 
les avances qu'il y aura lieu de faire de 
noiiveau à. In Grande-Bretaxne e t  à d'autres 
pays en  vertu des accords existants. Au 
ler avril, les sommes encore inutilisées au 
chapitre de ces crédits s'élèvent i 870 millions 
d'e dollars. D'autres recouvrements de divers 
prêts et  svanoes consentis antérieurement com- 
penseront vraisemblablement datns une certaine 
mesure la demande de fonds de ce genre qu'on 
nous adressera. Cependant, à l'heure actuelle. 
il est presque impossible d'estimer comme il 
convient le résultat net de ces avances et  
recoiiwements. J e  ne me risquerai donc pas 
à prédire quelle somme nette il noiis faudra 
en plus de celle dont nous aurom besoin pour 
couvrir nos dépenses budgétaires. Nous devons 
toujours nous r~appeler, toutefois, qu'un excé- 
dent budgétaire probable ne se traduit pas 
nécessairement par un excédent des recettes 
en espèces sur les besoins de numéraire. 

Nous devons également noue rappeler 
qu'avant la fin de cette année financiére, nous 
devrom verser 1-a partie remboursable des 
impôts qui se chiffre parr 89 millions de dollars, 
soit 58 millions à l'égard de l'impôt sur le 
revenu personnel e t  31 millions à l'égard de 
l'impôt sur les surplus de bénéfices. 

Programme fiscal 

Il  est évident, d'après ce qiii précède, que 
nous pouvons réduire les irnpôts sans créer de 
déficit dans nos comptes Un dégrèveinent 
fiscal comportant une modeste diminution de 
notre revenu n'accroîtra pas notre dette nette 
mais amoindrira la possibilité de réduire cette 
dette. 

Si l'on considère certains points de vue, on 
peiit fermement soutenir que, en raison des 
conditions économiques actuellement favo- 
rables, nous devrions nous efforcer de réduire 
le plus possible notre dette nationale que 
nolu avons forcément accrue dans des pro- 
portions gigantesques durant la guerre. I l  
n'est que prudent e t  jiidicieux d'abaisser la 
dette nationale en temps de prospérité et  
de l'accroître quand arrive l'adversité écono- 
mique. Nous pouvons nous attendre, je pense, 
que notre revenu soit inférieur à nos dé- 
penses lorsque l'embauchage, la production e t  
les revenus n'atteindront pas iin niveau satis- 
faisant. D e  fait, dans ces circonstances il sera 
probablement nécessaire d'engager diverses 

dépenses en vue de rétablir un meilleur niveau 
d'embauchage e t  de revenu. Il  en découle 
nécessairement que noils devons viscr à réali- 
ser un csrbdent lorsque règne la prospérité, 
ainsi qu'un niveaii élevé d'embauchage et de  
revenu. comme c'est présentement le cas. 
Ce n'est que grâce aux efforts tendant à main- 
tenir notre revenu à ce niveau qiie nous 
pouvons espérer éviter, en fin dc  compte, 
iine accumulation de dettes indefinie e t  
inquiétantp. 

Les considérations économiques, à elles 
seules, ne motiveraient pas le dégrèvement 
fiscal immédiat. Comme je l'ai signalé, il 
existe cncore une forte tendance Li. l'inflation 
qiii augmente nos prix e t  nos frais d'exploi- 
tation. L'abaissement de l'impôt l'accroîtra 
peut-être en une certaine mesure, mais il 
tendra à faire baisser en une certaine mesure 
les demandes de re lè~ement  des salaires. 

Cependant, voyons au deli  de ces circons- 
tances inimédiatcs, tenons compte d'autres 
éléments. Le rythme accéléré auquel nous 
avons dû. pendant la guerre, accroître les 
impôts, en  dépit de la longue habitude, ancrée 
dans l'histoire fiscale de l'Amérique du Nord 
qiie nous avions des impôts modiques e t  
d'iine liberté relative dans le domaine écono- 
mique, a fait naître un sens aigu des questions 
fiscales. 

Eussions-nous haussé l'impôt, graduellement 
e t  dans des circonstances ordinaires, jusqu'à 
son niveau actuel, l'eussions-nous accru à des 
fins de production du temps de paix, en vue 
d'aménager notre domaine national et  d'assu- 
rer la sécurité sociale, ail lieu de l'augmenter 
'i des fins improductives de guerre, la popu- 
lation l'aurait peut-être accepté et toléré en 
permanence i son présent niveau. Toutefois, 
il représente un état de choses où nous nous 
retrouvons S la suite de l'incursion, soudaine 
e t  désagréable, dans le domaine dit pénible 
impôt sur le revenu perçu diirant la giierre. 
La  population souffie encore péniblement de 
l'état de choses du temps de guerre et, malgré 
les dégrèvements appréciables qiie compor- 
taient les deux budgets antérieurs, une forte 
partie du public juge excessif le niveau actuel 
de l'impôt sur le revenu des particiiliers. Par  
conséquent, en dépit des arguments à invoquer 
au sujet des effets économiques immédiats ou 
du programme à longue portée en matière de 
dette. noils devons conclure que les contri- 
buables, qui doivent nssiimer le fardeau des 
impôts, ne sont pas prêts à les accepter & 
leur niveau actuel. D'ailleurs, si nous main- 
tenions l'impôt sur le revenu des particuliers 
au niveaii actiiel, nous empêcherions de tra- 
vailler S plein rendement les hommes e t  les 
femmes de tous les groupes et  de  toutes les 
classes e t  noils mettrions obstacle à leur esgrit 
d'entreprise. 

[L'hon. M. Abhott.] 
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11 reste à considérer un élément important. 
Les Canadiens doivent constamment tenir 
compte de l'influence qu'exercent sur nous et  
sur notre ligne de conduite nos voisins améri- 
cains. Pour la plupart d'entre nous, la fron- 
tière artificielle e t  toute proche n'est pas un 
obstacle aiix rapports sociaux et  commerciaux 
entre les deux pays. Ces relations revêtent 
une telle complexité et  nos méthodes commer- 
ciales doivent s'accorder si étroitement à celles 
des Etats-Unis que nous ne saurions long- 
temps sans danger mettre en œuvre des pro- 
grammes fiscaux différents des leurs. En  assu- 
jettissant les Canadiens à des impôts beau- 
coup plus lourds que ceux dont sont frappés 
les citoyens américains, malgré le coût infé- 
rieur de l'existence ou des affaires chez nous 
et, cn dépit des autres avantages dont nous 
bénéficions, nous risquerions de provoquer 
l'exode de nos gens vers le sud. 

Inipôt sur le revenu des particuliers 

Le présent exposé budgétaire prévoit donc 
une rbduction considérable des impôts. Je  
me propove de dégrever surtout le revenu des 
particuliers, car l'impôt qui le frappe est celui 
qui suscite aujourd'hui le plus de critiques 
et d'ennuis. Pour remédier au malaise dont 
j'ai parlé plus haut, j'estime qu'un dégrève- 
ment radical s'impose dans ce domaine. Mais 
il nous est impossible, étant donné les obliga- 
tions que le pays doit assumer en cette 
période d'après-guerre, de diminuer d'autant 
les autres impôts. 

J'ai tenté d'alléger aussi équitablement que 
possible l'impôt sur le revenu à tous les 
paliers, tout en favorisant en particulier les 
contribuables moins fortunés. J'ai voulu en 
outre réduire l'impôt sur les gains supplémen- 
taires, de façon à ne pas entraver sérieusement 
l'initiative personnelle et le travail de 
surtemps. 

Je  présente donc, à l'égard de l'impôt sur le 
revenu, un nouveau barème, beaucoup moins 
élevé que le précédent, qui entrera en vigueur 
le premier juillet. La moyenne du dégrève- 
ment se chiffrera par 29 p. 100 environ e t  les 
revenus de 1'Etat diminueront dans la même 
proportion. Neuf contribuables sur dix verse- 
ront un impôt de 29 p. 100 inférieur à celui 
que le Gouvernement perqoit aujourd'hui. Le 
dégrèvement atteint jusqu'à 54 p. 100 dans les 
catégories inférieures de revenu, mais à peu 
près 6 ou 7 p. 100 seulement aux paliers supé- 
rieurs. Le taux de base s'établira à 10 p. 100, 
alors qu'il atteint maintenant 22 p. 100. 11 
subira ensuite une augmentation graduelle par 
échelons rapprochés et  s'élèvera à 20 p. 100 
dans le cas d'un grand nombre de revenus au 
palier inférieur des catégories moyennes. 
Autant que nous puissions prévoir, 95 p. 100 de 
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tous les contribuables constateront qu'en vertu 
de ce nouveau barème, le taux marginal de 
l'impôt, c'est-à-dire le taux de l'impôt sur 
chaque dollar supplémentaire de revenu, ne 
dépassera pas 20 p. 100. Le nouveau barème 
prélève 50 p. 100 des gains supplémentaires 
lorsque le revenu dépasse de $17,000 I'exemp- 
tion, au lieu de $13,000 en vertu du barème 
actuel. L'impôt atteint un maximum de 80 
p. 100 lorsque les revenus dépassent $250.000 
par année. 

On se propose de conserver en général le 
régime d'exemptions et  de dégrèvements 
établi I'an dernier. Comme tous les hono- 
rables députés le s a ~ e n t ,  on a beaucoup sim- 
plifié ce régime comparativement au régime 
complexe qui était en vigueur durant la 
guerre, e t  nous avons trouvé, je crois, le 
moyen le plus simple et le plus pratique de 
tenir compte des allocations familiales. 

Les niveaux d'exemption établis l'an der- 
nier sont suffisamment élevés pour exonérer 
complètement de l'impôt plus de la moitié des 
Canadiens qui touchent un revenu. En  consé- 
quence, on peut affirmer que le revenu de tous 
ceux qui acquittent l'impôt est supérieur à la 
moyenne, compte tenu de leur statut conjugal 
e t  des personnes à leur charge. E n  outre, les 
contribuables dont le revenu dépasse Légère- 
ment les exemptions ne ~aieront ,  en vertu des 
nouveaux taux, qu'un impôt très modique, 
beaucoup moins élevé que celui que prévoient, 
aux Etats-Unis, le barème actuel e t  celui qu'a 
approuvé la Chambre des représentants, mais 
qui n'a pas encore reçu l'assentiment du 
Sénat ni du Président. Si nous portions les 
exemptions au-dessus du niveau établi I'an 
dernier, nous exonérerions tant de gens qu'il 
en rbsulterait une injustice envers le grand 
nombre des personnes dont le revenu est 
inférieur au niveau actuel des exemptions, car 
nous serions inévitablement contraints de 
recourir davantage aux impôts indirects, dont 
le fardcau pèse beaucoup plus lourdement sur 
les gens à faibles revenus. 

11 ne faut pas oublier non plus qu'en 
relevant les exemptions, 1'ELat perd de fortes 
sommes, car tous Ics contribuables en béné- 
ficient, y compris ceux qui reçoivent les plus 
gros revenus. En effet, pour établir l'économie 
réalisée par chaque contribuable, il suffit de 
inultiplier la dinérence entre les deux niveaux 
d'exemption par le taux d'impôt le plus élevé 
dont il est redevable. Nos exemptions sont 
d6jh beaucoup plus élevées que celles des 
Etats-Unis et du Royaume-Uni, les deux pays 
où les conditions se rapproclient le plus de 
celles qui existent cliez nous. Si, comme 
certains l'ont proposh, nous rétablissions les 
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exemptions au niveau d'avant-guerre, nous 
pcrdrions pliis de revenus qu'en effectuant les 
réductions prbsen t ement enrisagGes. sans au- 
cunement i6diiiie le taux de l'impôt sur les 
revenus siippléincntaircs de ceux qui restent 
assujettis à I'impôt. C'est la forte proportion 
de l'iinpôt sur les gains supplémentnires qui 
décoiirnge le travail de surtemps et détruit 
l'esprit d'initiative; nous devons donc nous 
efforcer de 1'abaissc:r. 

J e  propose que les nouveaux barèmes entrent 
en vigueur le ler  juillet; c'est la date la plus 
rapprochée qui nous permette de préparer les 
nouveaux tableaux de déductions et de les 
remettre aux patrons. A compter de cette 
date, on établira aux nouveaux taux les 
retenues opérées sur les salaires e t  les traite- 
ments. Les nouveaux taux de cet impôt s'ap- 
pliqueront intégralement au revenu de 1948 
et à celui des années subséquentes. à moins 
qu'ils ne soient modifiés par des budgets à 
venir. Pour l'année courante, 1947, on calcu- 
lera le montant de l'impôt à payer en appli- 
quant les taux existants, entrés en vigueur le 
ler  janvier dernier, à la moitié du revenu du 
contribuable pour I'année et les nouveaux 
taux à l'autre moitié. En d'autres termes, 
on obtiendra le taux réel d'imposition pour 
toute I'année en prenant la moyenne des deux 
séries de taux. 

Quelques exemples feront probablement mieux 
comprendre que tout exposé les effets des chan- 
gements envisagés. Un homme marié, sans 
enfants, dont le revenu mensuel est de $150 
acquitte présentement, d'après les taux actuel- 
lement en vigueur, un impôt de $5.35 par mois 
et doit verser environ $68 pour l'année. En  
vertu des nouvelles propositions, sa déduction 
mensuelle ne sera que de $2.85 e t  le montant 
de son impôt pour toute I'année ne sera que 
de $36. Ainsi, il acquittera à l'égard de 1947 
un impôt global de $52 qu'il calculera aux 
taux actuels pour la première moitié de 
I'année et aux nouveaux taux pour la seconde 
partie. Aux Etats-Unis, le total de son impôt 
pour une année entière s'établirait à $118 
d'après les taux existants e t  à $82 d'après les 
nouvelles proposition que je viens d'énoncer. 

Au Canada, d'après les noulveaux taux, un 
célibataire, sans charges de famille, qui a un 
revenu mensuel de $100, verra ses déductions 
actuelles tomber de $8.30 par mois gI 4.80 
après le ler  juillet, e t  le montant qu'il devra 
verser en impôt pour toute l'année, au lieu 
de se chiffrer par $105 ne sera que $61; pour 
1947, on établira la moyenne de ces deux 
montants e t  on obtiendra ainsi W. 

[L'hon. M. Abbott ] 

Les perqonnes mariées avec deux enfants 
et  iin revenu mensuel de $250 n'acquitteront 
désormais que $18.30 environ par mois en 
impôt au lieu des $25.85 qu'elles versent pré- 
sentement, et  le total pour I'année tombera de 
$327 à $230. La moyenne applicable à l'année 
courante s'établira à, $278. 

Si noiis montons à un palicr supérierir, celui, 
par e ~ c m p l c  d'un particulier plus en moyens 
qiii eit marié et dont le revenu gagné s'établit, 
disons. à $10,000 par année, nous constatons que 
le montant global de son impôt fléchira de 
$2,723 à 1,990, e t  qu'il s'établira B 2.356 pour 
cette année. 

On convieiidra, je crois, que des réductions 
d'impôt, qui représentent un dégrèvement 
moyen de 29 p. 1Oû pour l'ensemble des con- 
tribiiablrs et qui atteignent jusqu'à 54 p. 100 
dans ie cas des particuliers imposables aux 
paliers inférieurs, constituent des réductions 
très im~portantes. Elles sont d'autant plus 
significatives qu'elles sont con:ficutives aux 
d&rèvemen,ts très appréciables effectués dans 
les deux derniers budgets. 

J'ai demandé à mes adjoints de me calouler 
à quel point les taux de I'impôt ont diminué 
par rapport à leur sommet du temps de guerre, 
c'est-à-dire ceux qu'établissait l'exposé budgé- 
taire de 1942. Ils m'informent que le meilleur 
moyen d'indiquer ce fléchissement c'est de 
prendre pour une année récecte la somme 
estimtative des revenus des panticuliers de 
toutes les catégories e t  d'y appliquer d'une 
part les taux de 1'i)mpôt prévus $par l'exposé 
budgétaire de 1942 et, d'autre part, les taux 
du nouveau barhme oomlpris dans la première 
résolution que j'annexe à !mon exposé. Or, ce 
calcul révèle que, dans I'ensemblle, la somme 
de l'impôt sur le revenu des pa~ticuliers a 
diminué de 51 p. 100, compte tenu unique- 
ment de I'impôt fixe de 1942 et noc de I'épar- 
gne obligatoire. Si celle-ci entrait dans le 
calcul, la diminution proportionna1,le serait, 
naturellement, encore beaucoup pius forte. 

Les gens sérieux estimeront, je crois, que 
nous avons fait spou~ le mieux dans les circons- 
tances. Non seulemert les nouveaux taux 
abaissent-ils considémblement I'impôt des 
petits salariés, mais ils les portent bien au- 
dessous des taux actuels ou envisagés aux 
Etats-Unis et, naturellement, bien audessous 
des taux de même catkor ie  adoptés au 
Romme-Uni ,  en Australie et  en NlouveUe- 
Zélande. A un palier plus élevé, celui des 
revenus moyens, les taux que nous prévoyons 
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sont généralement inférieurs à ceux des Etats- 
Unis, quoique, en terimes de dollars, ils soient 
à peine plus élevés que les nouveaux taux 
prévus aiix Etats-Unis et que j'ai déjB men- 
tionnés mais qui, naturellement, ne seront 
peut-être pas les taux ficalement adoptés par 
nos voisins. 

Ccs revenus moyens ont fait l'objet d'une 
étude circonspecte. C'est dans cette categorie 
que se rangent les contribuables salariés qui, 
au dire de plusieurs, ont  moins participé que 
d'autrcs à notre progrès économique depuis 
1939. Elle comprend aussi les jeunes gens 
de profession libérale, hommes de science et 
membres du persocne1 administratif de nos 
maisons d'affaires qu'attirent puissamment les 
ocrasions de se spécialiser ou la perspective 
de gagnpr un jour beaucoup plus aux Etats- 

Unis. Peu après le d4but des hostiliti:~, ilos 
taux progressifs étaient déjà plus élevés 
qu'outre-frontière. Toutefois, après beaucoup 
d'application, nous avons pu établir, à l'égard 
des revenus moyens, les taux les plus équita- 
bles possibles comportant un minimum de 
difficultés pratiques. 

Pour In. convenacce des honorables députés, 
jc verserai donc ici au compte rendu quelques 
tableaux indiquant,-au regard du barème 
actuel.-les nouveaux taux applicables aux 
célibataires, aux gens mari& sans charges de 
famille et  enfin aux gens mariés qui ont deux 
enfants. J'y ajoute un tableau où nos impôts 
sont romparés à ceux présentement eli vigueur 
aux Etats-Unis, et à ceux que comporte le 
projet de Joi adopté par la Chambre des 
représentants. 

I M P ~ T  SUR LE REVENU AUX TAUX ACTUELS E T  AUX TAUX E N V I S A G ~ ~ S  

CÉLIBATAIRE 

i I I I I 

Revenu 
Imptit de 

1947 
aux taux 
actuels 

Impbt de 
1948 aux 

nouveaux 
taux 

1 Impôt de 
Pourcent;~cre 1947: I 

de la 6 mois 
r é u c t i o  1 aux taux 1 

pur rapport actuels 
aux taux et  6 mois 
actuels aux 

nouveaux tauII 

Pourcentage 
de la 

réduction 
par rapport 

aux taux 
actuels 

REMARQUE. Dans le calcul dc l'impôt sur le revenu, on tient pour établi que tous les rcvenus ne di!passant 
pas $30.000 sont des revenus entikrcrnent gagiiés, et que dans le cas des rcvenus dbpassnnt cc montant, $30.000 
sont des revenus gagnés e t  le reste, des revenus de placcnieiit. 
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I~EMARQUE.  Dans le calcul de l'impôt sur le revcnu. on tient pour établi que tous le3 revenus ne dépassant 
pas 830.000 ?ont des revcniis entièrement gagnés, et que dans !<: caC des revenus depassant ce montant, $30,000 
sont des revenus gagnés et le reste. des revenus de placcnient. 

IMPOT SUR LE REVENU AUX TAUX ACTUELS E T  AUX TAUX E N V I S A G ~ S  
MARIÉ, SAN8 ENFANT 

IMPÔT SUR LE IiEVENU AUX TAUX ACTUELS E T  AUX TAUX E N V I S A G ~ S  
PERSONNE MARI$E AYANT DEUX ENFANTS D'ÂGE À RECEVOIR LES ALLOCA'I70NS F A l l L l A L E S  

llevenu 
IrnpBt dc 
1948 au.r 

noi1vcau.r 
 tau^ 

- 
ia 

Irnpat de 
1947 

aux taux 
actuels 

s 

Revenu 

Le tableau ci-dessus indique le montant de l'impôt que doit acquitter le contribuable ayant des enfants 
d'âge A recevoir les allocations familiales, mais afin d'établir le résultat net véritable, le contribuable devra 
Btahlir la différence entre son inpôt et le montant des allocations familiales qu'il aura reçues. Par exemple, 
s'il a touche l'allocation familiale moyenne de $72 par cnfant, le contribuable dont le revenu est de $2,500 et 
qui a deux eufants A sa charge constatera que d'après les taux ~ctuels. son impôt sur le revenu dbpcissera de 
$49 son alloration familiale. tandis qu'en vertu des taux proposds, ses allocations dépasseront de $14 son impôt. 

REMARQUE: En effectuant le calcul des imphts ci-dcssus indiqués, nous avons supposé ue tous le8 revenus 
jusquS& concurrence de 80,000 sont des revenus entihement gagnes, et  que les revenus de 311s de 130,000 com- 
prennent un revenu gagné du meme montant et. en plus. un revenu provenant de placements, pour compléter 
le total 

[L'hon. M. Abbott.] 

.$ 1,700..  
........................ 1,800..  

2,000.. . . . .  : . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
2.250..  ........................ 

Pourcentage 
dc la 

r&luction 
par rapport 

aux taux 
actuels 

o .  100 

Impôt de 
1947 

aux taux 
actuels 

- 
0 

22 
68 

130 

Impôt de 
1947. 

6 mois 
aux taux 
actuels 

et 6 mois 
aux 

nouveaux taux 
- 

$ 

Impôt de 
1948 aux 

nouveaux 
taux 

Pourcentage 
de !a 

réduction 
par rapport 

au.r  tau^ 
actucls 

D. 100 

$ 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

10 
36 
80 

Pourcentage 
de la 

réduction 
par rapport 

aux taux 
actuels 

p. 100 

54 
47 
38 

Impôt de 
1947: 

6 mois 
aux taux 
actuels 

et 6 mois 

Pourcentage 
de la 

réduction 
par rapport 

aux taux 
aux 

nouveaux taux 

3 

16 
52 

105 

actuels 

p. 100 

27 
24 . 
19 
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COMPARAISON DE L ' I M P ~ T  SUR LE REVENU PERSONNEL AU 
CANADA E T  AUX ÉTATS-UNIS 

CONTRIBUABLE MARIÉ ET SANS ENFANT 

a! L'impôt des Etats-Unis n'indique ue l'impôt fédbral; la plupart des Etats ont un impôt sur le revenu 
qui s'ajoute à l'impôt fédéral. Au ~ a n a 8 a ,  aucune province ne perçoit actuellement l'impôt sur le revenu. 
La loi américaine de I'impôt sur le revenu décrète que tout contribuable a droit à un abattement de 10 p. 100 
de son revenu. jusqu'i concurrence de $500, pour frais médicaux, dons nux institutions de charité, etc., et  il en 
est tenu compte dans le calcul des impôts pour les Etats-Unis: le contribuable canadien qui Btablit son droit 
aux mémes abattenients aurait moins d'impôts à payer que ne l'indique le tableau ci-dessus, attendu qu'il 
n'a pas été tenu compte desdits abattements dans le calcul de l'inip0t canadien. 

NOTA.-Dans le calcul de l'inipGt ci-dessus on a pris pour admis que tous les revenus jusqu'h $30,000 repré-- 
sentent exclusiveirient le revenu du travail, et que les revenus de plus de $30,000 se composent du revenu du, 
travail jusqu'à concuvrence de ce chiffre et du revenu du capital pour la partiequi dépasse ce chiffre. L'impot 
des Etats-Unis n'ktablit aucune distinction entre le revenu du travail et le revenu du capital. 

Revenu 

S 

1.200. .................................................................. 
1,300.. ................................................................ 
1,400. ................................................................. 
1,5 00 .................................................................. 
1,600.. ................................................ 
1,800.. ................................................ 
2,000 .................................................. 
2.250. ................................................. 
2,500.. ................................................ 
2,750. ................................................. 
3,000. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
3,500.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
4,000. ................................................. 
5,000.. ...................... .. .... . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
7,500. ................................................. 

10,000. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
20,000. ................................................. 
30,000. ................................................. 
50,000. ................ .... ............................ 
75,000.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

100,000. ................................................. 
200,000. ................................................. 

On estime que les réductions envisagées des 
taux d'impôt sur le revenu abaisseront nos 
recettes de cette source d'un montant approxi- 
matif de  175 millions d e  dollars pour une 
année entière. Pour l'année financière en 
cours, on prévoit que la réduction s'établira 
à environ 110 millions, puisque une partie de 
nos perceptions de cette année sera fondée sur 
les taux qui existaient avant la modification. 

Je m'efforce de  présenter un budget relative- 
ment peu compliqué et  je ne propose donc, 
pour le moment, aucune autre modification 
importante de l'impôt sur le revenu; toutefois, 
je mentionnerai plus tard quelques amende- 
ments d'ordre secondaire. Au cours d e  l'année 
écoulée, nous nous sommes appliqués à re- 
manier notre loi fondamentale de  I'impôt 
sur le revenu, afin d'en améliorer le texte, de 
le rendre plus clair e t  plus simple e t  d'en 

éliminer les équivoques e t  les anomalies. Les 
honorables députés seront surtout satisfaitEl, 
il me semble, de la mesure dans laquelle nous 
l'avons soustrait à l'exercice de la discrétion 
ministérielle. Des Iiauts fonctionnaires des 
ministères de la Justice, du Revenu national 
e t  des Finances ont  consacré de  longs mois à 
en préparer la revision détaillée. J e  me suis 
vivement intéressé au travail qu'ils ont  
accompli dans ce domaine. J'espère être eu  
mesure. plus tard dans la session, de  présenter 
un bill incorporant cette revision générale de 
la loi de l'impôt sur le revenu, dans un projet 

Impôt 
du 

Canada 
aux nouveaux 

taux 

$ 

10 
36 
70 

120 
170 
220 
270 
370 
470 
670 

1,260 
1,990 
6,140 

11,315 
23,043 
38,968 
56,143 

132,493 

tendant à la rendre applicable aux revenus d e  
1948 Il est peu probable qu'il soit opportun 
ou raisonnable d e  demander à la Chambre 
d'adopter cette mesure à la présente sessioil; 
j'estime cependant qu'il est utile de la déposer. 
afin que les honorables députés puissent 

Impat 
des 

Etats-Unis 
taux 

actuels 
a )  

8 

15 
32 
49 
67 
84 

118 
152 
195 
238 
280 
323 
411 
505 
694 

1,292 
2,024 
6,142 

11,676 
24,453 
42,707 
62,714 

147,697 

Impôt des 
Etats-Unis 
établi par 

le bill adopté 
par la 

Chambre des 
représentante 

al  

$ 

11 
23 
35 
47 
59 
82 

106 
138 
183 
224 
258 
329 
404 
555 

1,034 
1,619 
4,913 
9,340 

19,562 
34,166 
50,171 

118,157 
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I'étudicr et  la mûrir et que le pays tout entier 
bénéficie plcincmcnt de l'étude approfondie 
qu'ils cn auront faite. Nous ne prétendons pas 
que cctte mesiire, lorsqu'elle sera devenue loi, 
sera définitive; noils estimons du moins qu'elle 
fournira iin schéma dans le cadre duquel il 
sera poseible de réaliser d'autres améliorations 
ail cours dcs années à ven,ir. 

E n  plils de cette nouvelle loi de l'inipôt 
jiur le revenu, nous saisirons la Chambre, ?i 

la préscntc session, d'une revision complètc 
dc la loi spéciale des revenus de giierrc que 
nous nous proposons d'appeler la "loi de la 
taxe d'accise". Ilorsque noiis aurons fourni 
au  Parlement l'occasion d'étudier ces deux 
revisions, nous aurons réalisé de grands progrès 
dans le remaniement complet de n'os mcsures 
fiscales, que Ic Goiivernement consiclère 
comme I'iin dc FCS principaux objectifs dc 
l'après-giicrre immédiat. 

L'impôt sur le revenu des sociétés et la 
taxe sur les surplus de bénéfices 

J e  prisce maintenant à l'impôt sur Ic revenu 
des sociétés e t  à la taxe sur les siirplus de 
bénéfices. A compter du début de 1947, ces 
impôts ont été réduits à un  simple impôt 
de 30 p. 100 biir le revenu des sociétés, plus 
une taxe de 15 p. 100 sur les surplus de 
bénéfices. Ainsi que le dizait, l'an dernier, 
mon prédécesseur, la taxe sur les siirplus de 
bénéfices comportc. en temps normal. dJin- 
discutables inconvénients e t  limitations, e t  
elle ne doit pas être considérée comme faisant 
définitir ement pai tie de notre appareil fiscal. 
11 ajoutait. cependant, que le Gouvernement 
avait décidé de  la maintenir en vigueur pour 
uns  autre annéc. c'est-8-dire 1947, S moins 
que le Parlement ne piît, ii sa procliaine 
session, les mesures requises pour l'abroger. 

Nous avons étudié attentivement la ques- 
tion de savoir si cette taxe devait être abrogée 
avant la fin de l'année, e t  nous avons tenu 
compte des opinions e t  arguments qu'on nous 
a soumis de divers côtés. Si, In situation 
nommerciale étant redevenue normale, nous 
pouvions compter sur le jeu de  la concurrence 
e t  du marchandage pour maintenir les béné- 
fices à un niveau normal, nous serions 
justifiés d'abroger cette taxe dès avant la fin 
d e  l'année. Si les affaires avaient besoin du 
stimulant de bénéfices plus  considérable^ pour 
fournir des emplois supplémentaires en 
effectuant de plus grandes dépenses, nous s u p  
primerions cette taxe sur-le-champ. Auciine 
d e  ces conditions n'existe à l'heure actuelle. 
Le jeu de la concurrence commence à se faire 
sentir, il est vrai, e t  l'offre répond un peu 
mieux à la demande, mais les bénéfices nets 
sur lesquels est prélevé 1'impM atteignent 
encore un niveau anormalement élevé, par 
m i t e  des répercussions de la guerre, y compris 
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les dépenses que 1'Etat continue iI effectuer au 
cliapitre de la démobilisation e t  des crédits à 
l'exportation. La confiance chez les hommes 
d'affaires est si grande e t  les fonds dont ils 
disposent sont si considérables que nombre 
d'entre eux rivalisent d'ardeur bien plus pour 
accroître rapidcment leurs immobilisations 
que pour réduire leur prix de revient e t  
abnisscr les prix auxquels ils vendent leurs 
produits. Vu toutes ces circonstances, le Gou- 
vcinement a décidé que cette taxe ne devait 
pas êtrc abrog6e avant la fin de l'année. 

I l  y a qiielqiie tcmps, en cette enceinte, 
j'cxhortais les hommes d'affaires .canadiens 
H rsduirc Icurs prix à. mcsure que l'importance 
et le rendement dc leur enireprise augmen- 
taient. Je  disais qii'il n'est ni co~vciuable ni 
iiiême de bonne pratique coiiinierciale de 
dcmandcr les prix les plus élevés possibles. 
J'insiste de nouveau sur ce point. Le Gouver- 
nement, de mêmc que la vaste majorité des 
ti<ipiit&s e t  de la population cn giinéral, est 
en faveur d ~ i  régime auqiicl on donnc main- 
tenant le nom de "libre entreprise". Noiis y 
\oyons,  non une doctrine &chevelée ni' une 
itiéologie mystique, mais iln moyen judicieux 
d'obtenir des résultat?. Au régirne de dé- 
montrer sa valeur, de faire ses preuves. 
IA1:ih~ndon ordonné des régies, le relèvement 
de- approvisionnements de matières premières, 
ln roiripétence d'unie main-d'oeuvre comciente 
cir la valeur de la collalioration sont, avec de 
1,istes débouchés, autant de  facteurs qui 
placent I'entreprisc commerciale canadienne 
dans une situation des plus favorables. Nous 
cornplons tous qu'elle saum donner sa mesiire, 
tant au chapitre de la production qii'à celui d e  
!'organisation de la ventte. qu'elle saura dé- 
montrer qu'elle est capable d's'hisser les prix 
dc iel-ient e t  de diminuer les prix. Il est de son 
intérêt bien compris, autant que d'intérêt 
ii:itional, d'empêcher la haiisse des prix et  de 
maintenir les bénéfices à un niveau raisonnable. 

Lw p h p a r t  des modifications d'importance 
secondaire apportées à nos mesures ficales 
font l'objet de  dispositions spéciales dans la 
loi revisée, dont j'ai déjà parlé, mais il est 
riuelques changements, intéressant surtout les 
sociétés commerciales e t  d'autres entreprises, 
que je désire proposer immédilatement. 

E n  premier lieu, je propose que noiis per- 
cevions un impôt de  retenue de 5 p. 100 sur 
les dividentes versés à des compagniies-mères 
i l'étranger par des filiales canadiennes en 
propriété exclusive. Nous ne prélevons actuelle- 
ment aucune taxe de ce genre sur ces sociétés, 
bien que notre convention &cale avec les 
Etats-Unis, qui en  prélèven~t une, nous per- 
met te  de le faire. Nous ne croyons pas dérai- 
sonnabte que le Canada ait, lui aussi, une 
taxe de ce genre. Cette noiirelle mesure, qui 
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entrera en vigueur immédiatement, devrait Le bill mod~ficateur renferme d'autres dis- 
~ o u s  rapporter, dans une année complète, de positions accessoires qui pourront plus com- 
trois à quatre millionls de dollars. inodément être expliqu&es et  discutées lorsque 

Nous nous proposons en outre d'accorder 1( projet de loi aura  été déposé. 
pour 1948 les dégrèvements concédés depuis 
auelaiies années à l'ésard des frais icLttiEs Taxes sur les denrées . . - 
sux travaux effectués en vue de la décoilverte 
de pétrole, de gaz naturel e t  d'autres minéraux. 
Nous croyons que ces dégrèvements o n t  eu 
pour eHet de faciliter e t  d'encourager l a  re- 
cherclie et  l'exploitation de gisements miné- 
raux, et qiie nous devrionts les maintenir au 
moins pour une autre année. Nous nous pro- 
posons d'adopter une autre modalité à l'égard 
de ces dégrèvements, qui ne  revêtiront plus 
la forme d'un abattement d'impôt mais celle, 
plus normale, d'une déduction portant sur le 
rerenu. Dans le cas di1 dégrèvement spécial 
accordé pour les dépenses afférant aux 
~ondages  profonds, nous appliquerons une 
autre disposition spéciale afin de maintenir 
la 1-aleur équivalente de l'abattement d'impôt 
prédentellient accordé. 

Conformément à la déclaration foriiiulée :i 
ce sujet il y a plusieurs mois. je me propose 
aussi de recommander l'insertion, dans la loi 
de l'impôt sur le revenu, d'une disposition 
spéciale stipulant que la partie revenu des 
obligatioils de consolidation oii de rembourse- 
ment reques par les contribuables après le l e r  
janvier 1947 sera imposée à titre de revenu 
pour l'année pendant baquelle les nou\~ellcs 
obligations auront été reçues. Ainsi que je l'ai 
expliqué dans le conlmuniqué en qiiestion. 
nous jugeons nécessaire d e  prendre celie 
i]>récaution afin de sauv~ga~rder  nos recetles et 
d'observer les  principe^ de l'équité. 

D'aiitreq modifications projetées dans le cas 
de 1s loi de l'impôt sur le revenu smuupipriineront 
les conditions toiichant le domicile dans le cas 
des épouses et des enfants à charge, change- 
ment qui est devenu possible maintenant que 
l'état de guerre n'existe plus, et elles prolonge- 
ront la phriode durant laquelle les rembourse- 
ments de déductions en trop pourront être 
réclamés; elles poiirvoiront Ù des abattements 
d ' impôb pour leu sociétés canadiennes à 
1'éga;d de ~lJimPôt sur le revenu des sociétés 
versé à un gouvernement étranger sur le 
revenu d'une société étrangère dont la sciciété 
canadienne détient plue de  50 p. 100 des actions 
comportant droit de vote; elles viseront, sur 
plusieurs points d'importance secondaire, la 
Partie de la loi qui se rapporte au revenu 
con  distribué de sociétés particulières; elles 
viseront en outre une ou deux dispositions 
de  la loi dont la revision est nécessaire pour 
l'exécution des accords conclus avec les pro- 
vinces. J e  donnerai des explications e t  fourni- 
rai des détails au sujet de ces légères modifi- 
cations lorsque nous étudierons les résolutions. 

E n  ,ce .qui conce~rne les taxes (perçues sur  les 
denrées, le seu'l changement important que 
jiaie à proposer consi.ste à donner suite à la 
d8daration antérieure par laquel'le j7annonçais 
que la taxe de  3c. par gallon sur J'ememce 
serait abolie ei. partir  du ler  avril. Nous 
estimons que ret,te taxe nous aurait rapporté 
prils ,de 40 millions de !doIlars pen1daln.t l'année 
financière en  couw, e t  je dois par conséquent. 
tenir compte d e  cette ,perte dtans 11'estimal:i: I I  

de notre revenu global. Naturellement, taii.1 
le monde sait que, e n  noufs retirant mai~nni;,:. 
nan't de ,ce domaine tralditionn,ellement pro- 
vinaa.1, nous vo~iilons laisser les provin,ceu 
libres d'agir, d a m  cette sphère, comme bon 
leur 'zernlilera. Pa r  conaléqueat, la réduction 
de notrc taxc n'entraînera peut-être aucune 
diminution d e  celles que doivent acquitter 
les coniommcateurs d'essence, mais bien en- 
tendu, i.1 appartient à chaque goutvernement 
provinciail de p i m d r e  'une dkis ion dans  son 
propre cas. E n  at't,end,ant que le Parlement 
ait .agi en l'occurren,ce, j'ai demandé au mi,nis 
tèrc ,du Revenu national d e  suepend,re b 
perception de cette taxe à partir du ler  avril. 

Noue nous pi.opo?ons en outre d'apporter 
certaùnea IEgères modifica.tio~ns h la taxe sur 
le tian2pot.t d m  voyageurs, d a m  de eens de 
rertains cliangements ré,cemment appor'tes à 
l a  taxc correspondante perçue aux Etats- 
LTnis. Dans ce domaine, il convienct d e  main- 
tenir *auta.nit de simi1arit.é que possilile entre 
les tases icmpos&es dans les d3eux pays, car 
cela simp'lifie grandement les choses pour les 
voituriers publics. Nous nous proposons 
aussi de faire d>ioparaître certaines anomalies 
peu importantes en ce qui  concerne la taxe 
sur le sucre e t  d'apporter certaines modifica- 
tions au texte d e  la loi afin d e  pendre celle- 
ci pliis e f i c w .  

Les droits douaniers 

J'ai déjà paflé des négociations qui se pour- 
suivent à Genève relativement aux k i f s  
doiianiers. Ces pourpanlem sont de la plus 
haute importance pour le Canada. Nous espé- 
rons qu'il en r6suilter.a des réductions tmi f~ i r e s  
suffisantes pour permettre la formation d'une 
organisation internationale d u  commerce et 
l'adoption d'un cdde internrttional à l'égard 
des restrictiom à l'importation, des subven- 
tions à I'elspottation e t  d'autres pratiques 
commerciales. Le  Canada est prêt, évidem- 
ment, à abniis~er son tarif douanier e t  à rréiduim 
les p~.éf&rences à condition que les Etats- 
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Unis e t  d'autres pays soient d,i,sposés à abaisser 
leurs tarifs. Nous ne nous attendons pas à 
des, coocessions unilatér&les. Nous sommes 
dispos& à faire toute notre part. 

Toiitefois, j'cstime important de mettre en 
relief deux aspects de la si'tuation, du point 
de vue canadien. Tout d'abord, la pdiitique 
tarifaire des Et.at+Unis est la def du succès 
tant des pourparlers sur les tarifs que du 
projet de charte. Tous ceux d'entre nous qui 
achètlelt en graddes quantitks des Etats-Unis 
et  qui  leur doivent de fortes sommes au 
compte d,e capital doiv'ent jouir de mei'lleure~ 
occasions d'&couler leurs marchandises sur le 
marché américain. A moins que de fortes 
importations par  les Etats-Unis ne procurent 
au monde un approvisionnement suffisant de 
dolllars améri,riains, les autres pays ne peuvent 
espérer suivre l'a po~litique commerciale libd- 
raile, p'lurilat.érale et. équitable dont les Etats- 
Unis, avec notre aplpui et  celui d'autres pays, 
préconisent I'aldoption. Pour assurer le succès 
des entretiens de Genève, il importe donc que 
les Etats-Uni's donnent l'exemple en rbduisant 
semibilement leurs droits d'e douane. 

E n  secon,d lieu, le projet de charte com- 
mercia'le contisent bon nombre de ré'serves et 
de clauses abrogatoires touchant parii1culit:- 
rement les dicipositions essentielles de la con- 
vention reeative aux restrictions quantitatives 
applicabiles au commerce. On peut, comme on 
le fait d'ailleurs, invoquer d'e bonnes naisons 
à l'appui de ces rkerves. N,éanmoin~, nous 
devons vefiler à ce que la Charte n'en con- 
tienne pas un trop grand nombre csr elles 
pourraient, dans leur ensemble, amoindrir les 
avantages ri.ells que lma Charte vise à conférer 
à chlacun des pays qui l'adopterorrt. 

Voila les deux points qui méritent notre 
plus minutieuse attention, en maigc des poiir- 
parlers e t  des discussions sur la Charte du 
commrrcc qui se poursiiivent à Gen'ève. 

Vu les pourparlers en cours, je ne recom- 
manderai aucune modification tarifaire dans 
le présent budget e t  je m'abstiendrai de tout 
exposé détaillé A ce aijet .  J e  tiens, cepen- 
dant, à rappeler à la Chambre qu'au cours de 
I'année écoulée, certains accords douaniers du 
temps de guerre ont pris fin en même trmn; 
que disparaissaient les circonstances spéciales 
qui les avaient nécessités. 

Divers décrets du conseil accordant la réduc- 
tion ou l'abolition provisoire de droits dooa- 
niers sur les denrées particulières, en  vue du  
maintien du plafond des prix, ont été abrogés 
à mesure que les plafonds étaient supprimés 
ou que s'accroissaient les approvisionnements 
domestiques. Cette abrogation des décri~ts 
ébaient b peu près terminée le 31 mars. D e  
pliis, comme je l'ai annoncé en janvier dernier, 
des dispositions ont été prises en vue de la 
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publication, le 30 juin 1045, d'iine proclama- 
tion supprimant les réductions douanières 
6iablies sous l'empire de la loi de 1940 sur la 
c:onaervation des changes en temps de guerre. 
Lei. tarifs pi-4,férentiels britanniques sur les 
importations en provenance du  Royaume-Uni 
se trouveront ainsi rétablis. Nos futures rela- 
tions commerciales avec 1,e Royau,me-Uni, les 
Etats-Unis e t  d'autres pays d,épendront du 
i.é.siiltnt de la conférence des Nations Unies 
sur le commerce et  l'emploi. 

Conclusion 

Avant de tenir compte des changements 
:n~ieagés dans notre fiscalité, j'ai prévu des 
icrettes de 2,450 millions de dollars e t  des 
dEpemes de 2,,100 millions de dollars pour 
i'année courante, ce qui laisse un surplus de 
250 millions d'e dollars en perspective. Les 
di',grèvemcnts que je propose maintenant, y 
,. mpris l'abrogation de la taxe sur l'essence, 
diminueront, d'après les estimations, nos re- 
cettes d'un montant qui atteindra 265 millions 
de dollars après une année aomplète d'applica- 
tion dans des conditions économiques sembla- 
bles à celles qui existent aujourd'hui. E n  consé- 
:iience, les changements envisagés dans notre 
.lacalité occasionneront un flédiissement de  nos 
eçettes qui représentera environ les trois 

iliiarts du montant de l'excédent prévu. J e  ne 
,.rois pas que nous puissions songer à diminuer 
,!a\-antage nos impôts pour le moment. Il  est 
.ncore trop tôt pour essayer d'estimer ce que 
iront les dépenses et  les recettes de l'année 
nancière qui commencera le ler avril 1948, 

iilnis je crois qu'il serait très imprud,ent 
,l'opérer des dégrèvements plus considérables 
qric ceux que je propose en ce moment. 

1,es dégrèvements envisagés occasionneront, 
il'après nos prévisions, un fléchissement d'cn- 
\.ii.on 160 millions de dollars dans les recettes 
de l'année courante, lesquelles s'abaisseront, 
par conséquent, à 2,290 millions de dollars. 
Si nous tenons compte des dépenses prévues 
ile 2,100 millions de dollars, il nous restera 
un excédent &entuel de 190 millions de dollars 
et une diminution correspondante de ce mon- 
tant dans notre dette au cours de la présente 
année financière. J e  signale que, fondé sur les 
prévisions susmentionnées, l'excédent éventuel 
# l e  serait que de 85 millions de dollars si 
les dégrèvem,ents proposés ~'appliqu~aient à 
route l'année. 

11 importe toutefois, en estimant cet excé- 
dent éventuel, de tenir compte de plusieurs 
facteurs. I l  nous faut d'abord être prêts à 
pourvoir financièrement aux accords avec 
l'une ou l'autre des trois provinces qui, bien 
qu'elles n'en aient pas encore manifesté !e 
désir, pourront décider de conclure des ac- 
cords de ce genre. Si les trois provinces 
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signent des accords dès cette année, nos 
dépenses s'accroîtront de 110 millions de 
dollars ou à peu, près. Si elles ne le font pas. 
nous pourrons diminuer d'autant notre dette. 
Deuxièmement, nous ne devons pas perdre 
de vue que nos revenus sont maintenant très 
sensibles à tout changement dans la situation 
commerciale en général. Les revenus prévus 
dans le présent exposé budgétaire supposent 
que notre revenu national, notre production 
et notre commerce se maintiendront à des 
niveaux élevés. Nous croyons que l'événe- 
ment répondra tout probablement à cette 
hypothèse. D'autre part, il faut bien recon- 
naître qu'une régression plus ou moins ac- 
centuée pourrait se faire sentir aux Etats- 
Unis, cette année. Une telle régression chez 
nos voisins ne manquerait pas d'influer sur 
notre propre situation, ce qui ferait fléchir 
nos Tevenus. Nous devons donc garder une 
certaine marge de sûreté, sous forme d'excé- 
dent, que, si la situation reste favorable, nous 
affecterons à la diminution de notre dette. 

J'espère que ce sera, pour les membres de la 
Chambre et pour tous les Canadiens, un motif 
de satisfaction et de confiance de constater 
que nous pouvons renoncer à l'impôt sur 
l'essence et  réduire considérablement l'impôt 
sur le revenu des particiiliers, tout en accusant 
un exc'édent .éventuel. C'est là une preuve 
convaincante d'une situation financière fon- 
cièrement solide. Je  manquerais de sincérité, 
toutefois, et je me montrerais négligent de 
mon devoir, si j'omettsis de signaler que, 
dans une large mesure, nous devons cette 
situation favorable aux conditions 8cono- 
miques, sstisfnisantes dans l'ensemble, dont 
dépendent largement nos revenus. Si la si- 
luation économique devenait plus diffi~i~le, il 
faudrait nous attendre à des revenus plus 
faibles. Nous pouvons également, je l'espère, 
prévoir la diminution de nos dépenses d'ici 
une couple d'années, lorsque cesseront cer- 
taines charges anormales d'après-guerre, 
notamment les subventions et les prestations 
aux anciens combattants. Mais cette dimi- 
nution sera peut-être ailnulée, certaines an- 
nées, par d'autres dépenses librement con- 
senties en vue de multiplier les emplois et 
de relever les revenus de la population. Notre 
situation favorable actuelle ne nous apporte 
donc pas, en soi, la preuve que nous serons 
en mesure d'éviter les déficits lorsque les 
conditions économiques seront moins satis- 
faisantes qu'en ce moment. 

Je me suis efforcé, monsieur l'orateur, de 
présenter un exposé équilibrk des affaires 
financières de la nation. J'ai expliqué dans 
quelle mesure des éléments d'une nature 
spéciale, anormale ou temporaire, ont exercé 
leur influence sur notre prospérité actuelle et 
sur les comptes de 1'Etat. J'ai abordé l'étude 

des grands problèmes qui se posent encore 
pour nous e t  dont nous devons trouver la 
solution, pour que notre économie reste saine 
e t  prospère. Mais, malgrk tout ce que j'ai 
di t  pour amortir un optimisme exagéré ou 
béat, l'exposé que j'ai dû présenter peut, je 
le répète, nous être un motif de fierté et 
inspire conflance à tout Canadien. Noue 
pouvons être fiers à juste titre de l'importance 
de  l'excédent que j'ai signalé; fiers de l'avoir 
réalisé si peu de temps après la fin des 
hostilités; fiers, ayant dégrevé de 51 p. 100 
l'impôt sur le  revenu personnel e t  ayant 
abaisser notablement d'autres contributions 
d u  sommet atteint en temps de guerre, de 
nous trouver en mesure de prévoir mieux 
encore qu'un budget équilibré pour la pro- 
chaine année financière. C'est affirmer bien 
éloquemment avec quelle célérité et quelle 
souplesse nous avons fait le pont entre ie 
temps de guerre et  le temps de paix. On y 
trouvera la preuve de la bonne santé et  de 
la robustesse latente du Canada; on y verra 
des raisons d'avoir foi et confiance dans 
l'avenir d'un pays qui a pu atteindre de si 
grandrs réalisations au teime d'une guerre à 
laquelle il avait affecté ses ressources sans 
rrstriction et sur une échelle que peu d'autres 
ont Pgalée. 

Nous aurons l'occasion dans deux mois dc 
célébrer le quatre-vingtième anniversaire de 
1'6tablissement de la Confédération. Il y 
nmit 79 xns hier que le premier exposé bud- 
gétaire officiel dtait présenté à la Chambre 
par le ministre des Finances d'alors, l'hono- 
rable John Rose (plus tard sir John Rose). 
Le 28 avril 1868, il exposait dans un discours 
de pr&s de quatre heures, ses estimations des 
recettes e t  des dépenses de la première an- 
née financière du nouveau Dominion, ainsi 
que ses propositions financières pour l'année 
suivante. 

D'après le Times d'Ottawa du lendemain,- 
il n'y avait pas de hansard ?i l'époque,-des 
ncrlamations bruyantes se sont élevées lors- 
qu'il a exprimé l'avis qu'à "moins d'événements 
extraordinaires et  imprévus'' l'année se termi- 
ncrait par un excédent au compte ordinaire, à 
l'exclusion des irnmobilisntions au montant de 
$374,140, les recettes estimatives d'environ $14,- 
700,000 dépassant les dépenses ordinaires pro- 
bables de $14.300.000. Dans un effort digne de 
louange visant sans doute à améliorer le sort 
drls futurs ministres des Finances, il tenta de 
nier que le pays "gémissait sous un fardeau ac- 
cablant de dettes et d'impôts"; en tout cas, il 
rst intéressant de noter qu'il y a 80 ans on ai%- 
mait déjà couramment que le pays s'en allait 
à la ruine it cause du fisc et de la dette. 
Toute la teneur du discours peut se résumer 
en une phrase que le ministre employa en 
une autre occasion: "TES sommes dont nou.9 
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nous oceupans sont importantes, mais les ees- 
sources et  l'énergie du pays suffisent amplement 
pour y iaire faoe." 

Ces hommes de 1867 avaient foi en l'avenir 
du Canada uni qu'ils tentaient d'ériger. 
Toutefois, il est probable qu'aucun d'entre eux 
n'imagina jamais qu'en 80 courtes années les 
recettes totales du Dominion se multiplienaient 
par près de 200. E n  vérité, nous sommes bien 
loin des humbles débuts de cette époque. Ce- 
pendant, les qualités qui nous ont conduita si 
loin peuvent nous porter encore beaucoup pIus 
haut. Nous entrons e s  une période stimulante. 
A aucune des générations qui nous ont  précédé 
ne s'offraient de  telles perspectives de pros- 
périté matérielle. Jamais n'avons-nous e u  
tellement conscience d,es occasions qui s'offrent 
d'exercer nos aptitudes économiques e t  politi- 
ques. Jamais notre pays n'a é té  ,appelé à 
assumer de telles responsabilités dans les 
affaires du monde. Si 'nous continuons à 
faire preuve de oourage, de l'unité e t  de 
l'esprit de collaboration qui ont  inspiré les 
auteurs de l a  Confédération e t  la population 
du pays au  cou~rs d~ dernières années de 
guerre, nos progrès dans les années de paix 
qui s'annoncent, seront, j'en suis convaincu, 
tout wss i  remarquables. 

Résolutions 

La Chambre décide qu'il y a lieu de  modifier 
la loi de l'impbt de guerre sur le revenu et  de 
statuer: 
1. Qu'à compter du ler  juillet 1947, les rete- 

nues sur le saIaire au t i tre de l'impôt soient 
diminuées en conformité du barème aiaivant 
de taux progressifs: 

Sur les premiers $100 de revenu, ou fraction 
de cette somme, 10 p. 100 par  an ;ou 
$10 sur le revenu de $100, et 12 p. 100 sur 

toute tranche au-dessus de $100 jusqu'à con- 
currence de $200; ou 
$22 sur le revenu de $200 et 14 p. 100 sur 

toute tranche au-dessus de  $200 jusqu'à con- 
currence de $300; ou 
$36 sur le revenu de $300 et 16 p. 100 sur 

toute tranche an-dessus de $300 jusqu'à con- 
currence de $400; ou 
$52 sur le revenu d e  $400 et 18 p. 100 sur 

toute tranche au-desaus d e  (POO jusqu'à con- 
currence de $500; ou 
$70 sur le revenu de $500 et 20 p. 100 EUE 

toute tranche au-dessua de $500 jusqu'A con- 
currence de $3,500; ou 
$070 sur le revenu de $3,500 e t  22 p. 100 sur 

toute tranche au-dessus de $3,500 jusqu'à con- 
currence de $5,000; ou 
$1,000 sur le revenu de $5,000 e t  26 p. 100 

mir toute tranche au-dessus de $5,000 jusqu'à 
concurrence de $6,500; ou 

[L'hoii. M. Abbott.] 

$1,390 sur le revenu de $6,500 et 30 p. 100 
sur toute tranche au-dessus de $6,500 jusqu'à 
concurrence de $8,500; ou 
$1,990 sur le revenu de $8,500 et 35 p. 100 

sur toute tranche au-dessus de $8,500 jusquY8 
concurrence de $11,500; ou 
$3,040 sur le revenu de $11,500 et 40 p. 100 

uur toute tranche au-dessus de $11,500 jusqu'ai 
1,ancurrence de $14,000; ou 
$4,040 sur le revenu de $14,000 e t  45 p. 100 

sur toute tranche audessus de $14,000 jusqu'à 
concurrence de $17,000; ou 
$5,390 sur le revenu de $17,000 et 50 p. 100 

sur toute tranche au-dessus de $17,000 jusqu'à 
concurrence de $25,000; ou 
$0,390 sur le revenu de $25,000 et 55 p. 100 

sur toute tranche audessus de $25,000 jusqu'à 
concurrence de $50,000; ou 
$23,140 sur le revenu de $50,000 et 60 p. 100 

sur toute tranche au-dessus de $50,000 jusqu'à 
concurrence de $75,000; ou 
$38,140 sur le revenu de $75,000 et 65 p. 100 

sur toute tranche au-dessus de $75,000 jusqu'à 
concurrence de $100,000; ou 
$54,390 sur le revenu de $100,000 et 70 p. 100 

siir tolite tranche au-dessus de $100,000 jusqu'à 
concurrence de $150,000; ou 
$88,390 sur le revenu de $150,000 et 75 p. 100 

sur toute tranche au-dessus de $150,000 jusqu'à 
concurrence de $250,000; OU 

$164,390 sur le revenu de $250,000 et 80 p. 100 
sur toute tranche au-dessus de $250,000. 
2. Que, pour 1948 et les annéea fiscales eu- 

qiientes, les taux progressifs de l'impft aur le 
revenu des particuliers soient ceux du paragra- 
phe un. 

3. Que pour l'année fiscale 1947 les taux 
progressifs d'impôt applicables au revenu des 
particuliers représentent l a  moyenne des taux 
actuels et dea taux indiqués au paranraphe 1. 
4. Que pour 1947 et pour les années fiscales 

subséquentes, les déductions du revenu d'un par- 
ticulier, autorisées à l'égard de personnes dont 
ce particulier assure la subsistance ou qui sont 
à sa charge, lui soient reconnues quel que soit 
le paya du domicile desdites personnes. 
5. Que les dispositions en vertu desquelles des 

déductions d'impft sont consenties aux con- 
tribuables qui se livrent 

a )  à des expiorations et  à des sondages pour 
la découverte de gaz naturel ou de pétrole, 

b )  à la production, au raffinage ou à la vente 
de pétrole ou de produits pétroliers. ou 

c) à l'exploitation miniEre ou 8 la recherche 
de minéraux, 

équivalant i la déduction, du revenu, du mon- 
tant total de certaines dépenses relatives aux 
opérations de 1947, soient modifiées de f s ~ o n  
que ces frais, dans le cas des opérations de 1948, 
puissent se déduire du revenu e t  que, dans le 
cas de dépenses de ce genre effectuées relative- 
ment aux opérations de 1948 à propos de son- 
dages pétroliers profonds. une dédiiction addi- 
tionnelle d'impôt soit accordée jusqu'à con- 
currence d'un montant qui, joint anu déduc- 
tions relatives au revenu, corresponde à l'abatte- 
ment fiscal accordé à l'égard des opérations de 


